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LES SUICIDES ., 

DU CHOMAGE 
• Après un chômeur du Val-de-Marne lundi, un ouvrier 

de Charleville licencié met fin à ses jours hier. 
Ces nouvelles tombent, sèches et expcktitives. Ces nouwlles 

tombent et• suivent. Hier, nous apprenions qu'tr1 ch&neur de 
49 ans s· litait .donné la mort par le feu dans tri immeuble de 
Nogent-sur-Marne. Aujourd'hui, nous apprenons qùe Marcel 
Gely s'est tiré une balle de carabine en plein cœur après avoir 
reçu une lettre de licenciement ... 

Receveur de piàce dans lès fondsies Cochaux près de 

Olarteville Wziires. Marcel Gilly était père de deux enfants. 
Son licenciement est dû à c des causes économiques •··· 108 de 
.. camarades sont dans son cas. 

Q1J' aïouter 7 Ces deux suicides en deux jours sont déjà dans 
leur brutalité le plus fort des réquisitoires. On meurt en France 
du ch6mege. Et c'est d'abord pour ç~ qu'il faut en finir. et 
vite 1 

Après l'enlèvement du baron Empain 

Comme un air de répétition générale 
Hier matin. l'éditorialiste du 

Fil/llro faisait tomber le cou­
peret au bn de sa colonne. 

~ Lll8 raviu11Urs w b•ron 
Empain et Yw,s Mtwpt1tit 
n'ont ptlUt-ltra aucun point 
commun. écrivait-il. nous 
propo«)ns de leur 11n trouver 
un : /11 guillotine. li Le mAme 
jour, France-Soir. qui appar­
tient au mAme propriétaire-di­
recteur politique, Hersant. 
l'homme qui peut faire élire 
quarante députés chiraquiens. 
sortait les gros titres pour 
mobiliser l'opinion publique 
contre les c terroristes •• au­
teurs supposés du rapt. Au 
mAme moment. Peyrefitte te­
nait consciencieusement le 

troisième rlh en appelant les 
Français à la délation dens 
l'intérêt de la eociété libérale. 

PerllOnlllt ne sait encore de 
quelle IIOrte de rapt il s'agit. 
Un nouveau message envoyé 
à I' NP hier soir réclame quin­
ze millions de francs au lieu 
des dix pn§cédemrœnt cités. 
Pas plus que les autres. il 
n'indique qui détient le baron 
Empain. 

Détail de peu d'importance 
en regard de l'opération politi­
que qui se déroule sous nos 
yeux. L'occasion est apport~ 
nément saisie à tri mois et 
demi d'une échéance électo­
rale incertaine de tenter de 
provoquer tri consensus na­
tional contre une violence 

qu'on désigne comme politi­
que, c'est le rlh tenu par 
France-Soir, afin de la crimi­
naliser, c'est le rOle tenu par 
le Fil/llro. Ainsi veut-on ac­
cepter l'idée d'un contrôle 
policier accru. l'idée mAme 
d' tri autocontr&le de la popu­
lation appelée à dénoncer les 
suspects. La société démo­
cratique serait en péril, Peyre­
fitte et le CNPF l'affirment, et 
nous n'aurions d'autre choix 
que de serrer les coudes der­
rière eux. 

Le piège est vicieux et 
d'une efficacité redoutable. 
Au point qu· on se prend à 
soupçonner d'intentions ca­
chées ce gouvernement c au­
dessus de tout soupçon• qui 

profite si bien du crime. In­
telligence politique. certes, 
mais qu'on ne nous fasse pas 
croire alors qu'il s'agit de la 
sécurité de tous les Français, 
de la violence quelle qu'elle 
soit et d'où qu'elle vienne. 

Hier encore. oo ch&neur s'est 
suicidé par le feu, le deuxième 
en deux jours. Qui met dans 
ce cas en péril la sécurité. qui 
exerce une violence ? 

Ces flics. ces contrôles, 
cette intoxication paranoïaque 
de la population ont comme 
un air de répétition générale. 
La droite joue cette musique 
chaque fois qu'elle est en 

· péril. Ça ne marche plus. 

David Freiman 
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Silence mondial 
Etats-ma;ors et gouv.-nements respirent : le satellite-es­

pion soviétique Cœmoa 954, porteur d'une charge nucléaire. 
est entré dans I' atmœphère au-dessus du Nord-Ouest cana­
dien, dans une zone quasi désertique. 

Reste à espérer qu'il s'est bien totalement d6aintégré. 
Mais allez chercher, dans la neige. Quelques pluies radio­
actiYN sont à craindre: broutilles I Mais là n'est pas le plus 
important. 

L'important, c'est que d'importants c porte-parole•· am­
tasadeurs ou conNillers techniques déclarent froidement 
qu'ils tkaient au courant : I• Etats-Unis avaient w que le 
satellite litait en cifficulté dc\s le début décembre. Ils n'ont 
pourtant prévenu Moecou que le 12 janvier. Ils ne s'atten­
daient pas à ce qu'il rentre si vite dans l'atmœphn. 

Au prix de quels risques ce silence 7 Autre explication : 
• Nous -,,irions que Moscou nous prévi11ndrait de lui­
mime. li La diplomatie secràte, la coexistence pacifique à 
coup de satellites-espions, à quel prix 7 

Mais ce n· est pas tout : Washington avait prévenu en se­
cret le Japon. le Danemark. la Suisse. l'Allemagne, l'Italie. En 
RFA. on avait secrètement réuni le grand état-major de crise. 
En Italie, une alerte atomique secrète a duré trois jours : les 
commandements des forces de l'ordre ont été mobilisés. 
deux salles d'opération ont été installées. Les gouverne­
ments suisse et ouest-allemand se sont rencontrés secrète­
ment parce quïls craignaient que le satellite ne tombe au 
large de l'Espagne. Seul le gouvernement canadien n'était 
pas prévenu ! 

I.e New Ycirk Times nous rassure : déjà deux autres acci­
dents du mime type ont eu lieu : tri satellite alimenté par du 
plutonium a c raté • sa mi• sur orbite en avril 1984. Pendant 
la mi1111ion Apollo 13 tri module tiquipé d'un générateur au 
plutonium s'est abimé dans le Pecifique. Sans compter ceux 
qu'on nous cache. Vous voyez que l'affaire du Cœmoa 954 
n'est vraiment pas grave 1 

M.V. 

Balade d'un premier secrétaire 
à Marseille 

• François Mitterrand était mardi en tournée à Mar­
seille. Il a inauguré une statue de Léon Blum et la 
campagne de Gaston Defferre. Dans un meeting, 
il a proposé un pacte de gouvernement à ses 
partenaires. Hier. les radicaux de gauche trou­
vaient l'idée excellente. Un tel pacte permettrait 
d'ouvrir à droite la majorité gagnée en mars. Le 
PCF, qui n'a pas encore évoqué cette proposition. 
se désiste dans le Val-d'Oise en faveur d'un 
gaulliste baptisé. pour la circonstance. · « de pro­
grès». 

Lire page 5 

Cinq ans de prison ferme pour 
trois viols 

• C'est à la suite d'un procès public qui s'est dérou­
lé au Mans qu'André Pasquier. 28 ans. cammion­
neur. marié et père de deux enfants. a été con­
damné à cinq ans de prison ferme. Le procureur 
avait réclamé sept ans contre ce violeur bien ordi­
naire. 

Lire page 3 

L'assassinat. du militant bas­
que « Pertur » enfin éclairci ? 

• Le 23 juillet 1976. un des principaux et des plus 
prestigieux militant d'ETA. connu en Euskadi sous 
le nom de « Pertur ». disparaissait en France. Plu­
sieurs groupuscules d'extrême droite espagnols 
revendiquaient son exécution. C'était l'époque où 
les polices espagnoles menaient des raids punitifs 
ou d'intimidation jusque dans le Pays basque 
français. avec une certaine impunité. A la suite de 
sa disparition et de son assassinat. le nom de 
« Pertur » a été crié dans d'inl'}ombrables mani­
festations en Euskadi. et la revendication de 
châtiment des responsables de sa mort est tou­
jours valable. Depuis samedi dernier. l'Euskadi. 
frappé de stupeur. commente les accusations por­
tées par sa famille qui a mené une enquête 
depuis un an et demi. 

Lire page 9 

Demain à vos postes sur FR3 

• Dans le cadre des « Tribunes libres» de la télévi­
sion sur FR3. la Ligue communiste révolutionnaire 
s'exprimera demain soir. vendredi. à 19 h 40. A 
quelques semaines des élections législatives. où 
la LCR présente des candidats dans le cadre de 
l'accord ,, Pour le socialisme. le pouvoir aux tra­
vailleurs». c'est une excellente occasion pour 
prendre connaissance du programme de la LCR. et 
d'en débattre. 



Renforcer le PC 
« Je m'en veux de n'avoir 

pas osé prendre la parole hier 
au soir à la rencontre avec 
Alain Krivine. (Je crois que 
c'est surtout la présence de 
mon mari qui m'a gênée : 
prendre la parole moi qui suis 
peu et mal politisée, bien 
qu'abonnée à « Rouge » de­
puis un an, pour conte~ter 
quelqu'un qui sait et qui af­
firme ... ). 

« Mais je voudrais votre 
avis quand même. Mon point 
de vue est celui d'une femme 
qui a dépassé le demi-siècle. 
Ca compte. 

« J'ai fait de la résistance. 
Il y a eu là-dedans du bon et 
du moins bon ; du pur et du 
moins pur; des gens qui ont 
accédé a des responsabilités, 
des honneurs dans le monde 
clandestin, et la masse des 
anonymes grâce à qui le bou­
lot se faisait ; il y a sûrement 
des gens qui se sont faits du 
fric. Malgré tout et grâce à 
une masse d'efforts invisibles 
comme à des efforts plus 
voyants, plus gratifiants, on a 
abouti. 

« Quelques années après, 
j'ai repris le combat clandes­
tin dans la lutte mené par le 
Planning familial : encore là, il 
y a eu de tout ; des médecins 
ont pu se faire une clientèle et 
du fric, à côté d'autres obs­
curs qui luttaient opinîa­
trement. Malgré tout, on a 
abouti (même s'il y a encore 
beaucoup à faire). De là est 
sorti le MLAC, les campagnes 
pour l'avortement se passent 
dans d'autres conditions, puis 
des groupes femmes et ça 
continue. 

« Malgré tout ce qu'il a pu 
y avoir d'insatisfaisant, je 
pense qu:il y a une dyna­
mique ; il y a des retombées, 
d'autres repartent et ça con­
tinue. A la lumière de ces 
expériences que j'ai vécues, 
j'aborde les législatives de la 
façon suivante, après une 
période de dépression et de 
découragement consécutive à 
la rupture de la gauche : 

« D'abord, tout ce qui est 
de la droite, des conser­
vateurs, des exploitants, de 
ceux qui ont l'esprit bougeais, 
savent en France quel est leur 
ennemi actuellement, le seul 
qu'il redoutent : les com­
munistes. Ils ne s'y trompent 
pas. 

« Il ne paraît que si l'on est 

contre tout ceux que je viens 
d'énumérer et que l'on sou­
haite être efficace en ce qui 
concerne cette échéance des 
législatives, on ne peut que 
renforcer le PC. Aussi insatis­
faisant soit-il (et il l'est dans 
l'immédiat et sans doute dans 
le futur). Mais l'échéance pas­
sé, ne pensez-vous pas que la 
dynamique que j'évoquais, à 
nouveau, pourra jouer à 
plein ? Je ne sous-estir:ne pas 
la lourdeur de l'appareil. Mais 
ne sous-estimez-vous pas la 
capacité de la masse des tra­
vailleurs du PC de réfléchir, de 

-s'exprimer, d'impulser de 
nouvelles luttes et de nouvel­
les actions ? Il me semble que 
vous faites bon marché de 
tout ce potentiel, voir que 
vous méprisez (quoique le mot 
soit faux) la volonté de lutte et 
de changement de cette mas­
se d'hommes et de femmes. 

1 Première chose. 
« Deuxième chose : vous 

faites un amalgame entre PS 
et PC. Je ne suis pas d' ac­
cord, même si le PC et tout et 

l tout ... Giscard lui sait bien que 
ce n'est pas la même chose. 

« Je suis d'accord avec 
Marchais qui pit à quoi bon 
l'objectif si on n'a pas les 
moyens de la réalisation ? 

« Je serais d'accord qu'il 
reconnaisse ouvertement qu'il 
a besoin de 25 % des voix 
pour s'imposer dans un éven­
tuel gouvernement de gauche. 
Je n'ai aucune confiance dans 
les responsables du PS (le 
Portugal n'est pas loin ... ) et 
l'appartenance de classe des 
membres du PS, aussi sympa­
thiques soient-ils, n'offre au­
cune garantie. 

« Au PC, c'est quand 
même radicalement différent. 
Aussi, au lieu que les révo­
lutionnaires aient leur candi­
dats, que les écolos de tout 
genre aient les leurs, etc. je 
me demande s'il n'aurait pas 
été plus efficace que tous ap­
puient le PC tout de suite, au 
départ, et que le PC gouverne 
avec le PS mais au moins à 
égalité de députés. 

« Quitte bien sûr ensuite à 
chacun de continuer à défen­
dre sa ligne et « Rouge » sera 
un outil indispensable entre 
autres. 

« Krivine le disait hier soir : 
des occasion comme celles-là 
sont rares pour la gauche ; et 
je pensais que vous étiez jeu­
nes, peut-être pensez-vous 
que vous avez le temps. 

PAS DE PANIQUE ... 

Rouge, n• 5tlJ, jeudi 26 janvier 1978, page 2 

« Pour nous qui, quoi­
qu' encore verts, descendons 
la pente, nous qui avons lutté, 
espéré, avons été déçus, mais 
continuons quand même, cet­
te échéance est peut-être 
plus cruciale. Alors, cette oc­
casion va-t-elle être man­
quée? 

« Alors dites-moi où je me 
gourre, là en début 1978, de 
penser efficace d'appuyer le 
PC, sans rêver, lucidement, en 
me disant « ce n'est qu· un dé­
but, le combat con­
tinu ... era » ! Et pourquoi vous 
et tous ceux qui veulent un 
changement radical même s'il 
ne peut-être immédiat, ne 
prenez pas cette position ? 

« Quand on pense que 3 
ou 4 % des voix, ça aiderait 
quand même bien ... Merci de 
m'avoir lue. Merci éventuel­
lement de me répondre. Soyez 
indulgents ! 

« Une vieille dame bour­
geoise, et judéo-chrétienne 
qui a compris des choses et 
en tout cas lutte avec tous 
ceux qui veulent un autre 
monde. N.G. 

Nous 
avons, comme toi, confiance 
dans la solidarité des travail­
leurs, dans leur combativité, 
dans leur volonté d'en finir 
avec ce régime d'austérité et 
d'exploitation. Mais nous 
savons que ni la direction du 
PS ni celle du PC ne mèneront 
tes masses à un réel change­
ment de la société, au socialis­
me. lis l'ont déjà montré en 
trahissant les travailleurs en 
juin 1936, à ta Libération, en 
mai 1968. 

. Nous engouffrer dans leur 
polémique en privilégiant de 
fait tel parti plutôt qu'un autre 
reviendrait à nourrir encore 
plus d'illusions sur leur stra­
tégie. C'est pour cela que nous 
voulons construire un parti 
révolutionnaire et que nous 
refusons de nous cantonner à 
un quelconque "soutien criti­
que » du Parti communiste ou 
d'un autre parti réformiste, si 
puissant et populaire soit-il. 
Nous savons que la grande 
masse des travailleurs fait con­
fiance à ces partis. C'est pour 
cela que notre démarche cons­
tante est de nous adresser à 
ces partis et à leurs militants 
pour oeuvrer à l'unité des tra­
vailleurs pour les tâches de 
l'heure : satisfaire les reven­
dications sans compromis avec 
la bourgeoisie. Oui ! Il faut 
chasser la droite et c'est pour 
cela que nous appelons à voter 
au second tour pour le candidat 
ouvrier le mieux placé mais 
nous ne leur signerons pas de 
chèque en blanc. 

Lecteurs, 
c'est à nous, 

c'est à toi 
de le gagner 

- Extraits du courrier sur la di.ffusion 
paru pendant la campagne de souscription de 1977 

« Chers camarades, 
« Rouge est en danger, combien de fois 

n'avons-nous pas entendu ça 7 Et pour­
tant, cette fois-ci, je suis persuadé que 
c'est grave, très grave même( ... ). Ce quo­
tidien, j'en attendais beaucoup et j' atten­
dais surtout une démonstration de sérieux 
et d'efficacité de la part de votre organisa­
tion( ... ). C'est la déception dure, amère et 
injuste. Injuste, oui I Car on n'a pas le droit 
de créer des illusions auprès de milliers de 
travailleurs et laisser tomber ensuite par 
incapacité organisationnelle. 

« Je ne veux pas être alarmiste mais 
j'ai la quasi-certitude que Rouge · va 
mourir... à moins que... Mourir parce que 
mal défendu. Et ce ne sont pas les incanta­
tions souvent ridicules de la page « pour 
que Rouge vive • qui remplaceront une 
campagne « toutes griffes dehors •· Et il 
est clair, croyez mon expérience, que la 
presse ouvrière ne peut vivre et se 
développer que si des militants sont mo­
bilisés vingt quatre heures sur vingt quatre 
pour la défendre, la faire connaître et la 
renflouer financièrement. Ce qui manque 
donc à votre organe quotidien, c'est une 
campagne politique de promotion. Mais 
une vraie campagne, pas un baroud d'hon­
neur. Une campagne organisée, impulsée, 
contrôlée par toutes les structures de votre 
organisation : BP, CC, fédérations, cellules, 
groupes de sympathisants, groupes de lec­
teurs. 

« Une telle betaille ne peut être menée 
qu'avec un plan précis, discuté par toute 
une organisation et appliqué sans répit. 
Comment voulez-vous que nous, lecteurs 
souvent éloignés politiquement de vous, 
puissions avoir confiance dans vos capaci­
tés à organiser la classe ouvrière, alors 
que, depuis le temps que vous nous avez 
réclamé de l'argent, nous ne vous avons 
jamais vu vendre votre quotidien devant 
les entreprises ni devant les bouches de 
métro, etc. Aucune affiche n'est apposée 
sur les murs de Paris, aucune collecte pu­
blique n'est faite. Tant que vous ne met­
trez pas tout cela en œuvre, vous n'aug­
menterez pas le nombre des lecteurs et, en 
plus, vous perdrez la confiance des cama­
rades qui vous ont aidé financièrement. 
Une campagne, c'est ça et ça doit durer 
deux, six et douze mois ou plus et se per­
pétuer régulièrement. Rouge doit être 
vendu tous les jours sur les entreprises, les 
métros, ce n'est quand même pas très dur 
d'afficher une fois par semaine ( ... ). 

« Camarades, nous sommes nombreux 
à souhaiter cette campagne et prêts à 
vous aider par tous les moyens. Mais ne 
nous décevez pas trop, mettez, vous aussi, 
la main à la pAte ( ... ). • 

Salutations communistes 
T. M. cheminot, 
militant du PCF 

« Rouge » du 14/10/1977 
« Camarades, 
C ( ... ) Bien sûr, je ne trouve pas Rouge 

assez vivant, ni assez politique. ( ... ) Mais le 
fond du problème n'est pas là. J'ai l'im­
pression que Rouge est abandonné par la 
LCR. Depuis un an, je n'ai vu ni affiches ni 
tracts sur Rouge ni ventes publiques du 
quotidien dans une ville comme Toulouse. 
( ... ) Que font vos militants 7 Je sais bien 
qu'on ne milite plus comme au début des 
années 1970 mais il y a un minimum indis­
pensable. Quand votre organisation com­
prendra-t-elle qu'une diffusion correcte de 
Rouge fera beaucoup plus 1)0Ur faire con­
naître vos idées que -des tas de tracts et de 
meetings 7 Il est ablOlument indispensable 
que Rouf/li ne continue à vendre qu'à 
1 O 000 exemplaires. Alors mobiliser les lec­
t91,1rs pour la défense de Rouge, c'est bien, 
mais ce ne sera efficace qoo lorsque vous 
aurez mobilisé dans le même sens votre 
organisation. • 

X. 

«Rouge» des 16-18/10/1977 
c ( ... ) L'histoire ne déposera pas à nos 

pieds une révolution toute faite ( ... ) ce jour­
nal, il ne nous est pas dû, nous devons le 
défendre contre tous, bourgeois et réfor­
mistes. Assez de jérémiades sur nos diffi­
cultés. Comment pourrait-il en être autre­
ment ( ... ) 7 Il faut comprendre que nous 
n'aurons que ce que nous méritons, que ce 
que nous arracherons à la vieille société 
bourgeoise pourissante. Les lecteurs, c'est 
à nous, c'est à toi, camarade de les ga­
gner, un par un, s'il le faut ( ... ). , 

Bernard, un bidaue 
en permiaion 

« Chers camarades, 
« Juste deux mots pour la campagne 

électorale, la campagne pour le développe­
ment du quotidien. Chaque affiche de la 
LCR doit porter une publicité visible pour 
Rouge. Je propose que nous mettions en 
place, en faisant appel .aux militants ayant 
des possibilités techniques, artistiques et 
beaucoup de volonté, une commission de 
propagande très large. 

« Le comité central a lancé un corps de 
mots d'ordre. Diffusons-les dans Rouge, 
avec un « concours • ou appel d'offres 
pour illustrer sur affiches ces mots d'ordre. 
Souvent les militants ne collent pas les 
affiches tellement elles sont merdiques, illi­
sibles. Inutile de gAcher dÜ pognon, 
prenons un peu plus notre temps, mais fai­
sons des affiches chouettes qui seront 
collées. 

« Il faut une première page plus 
voyante pour le week-end. Voilà, li faudrait 
une boite à idées pour le dévelopement de 
Rouf/li. Salut. Bon courage._,. 

John W.yne 

VENTES 
PARIS-SURFACE ABONNEMENTS LEGfSLATIVES 

Lundi: 2870 
Mardi: 2878 

Abonnez-vous 
dès aujourd'hui 

NOM ................... . 

PRENOM ............... , 

ADRESSE ........... , ... . 

VILLE ................... . 

CODE POSTAL ......... . 

Tarif 
3 mois 6 mois 1 an 

Normal 
110F 200F 400F 

Collectivités 
140 F 275 F 
Etranger 

180 F 325 F 625 F 

Profitez de la pagination sur seize 
pages pendant les mois de février et de 
mars ; utilisez « Rouge » pendant la 
campagne des légismatives: pour 100 F. 
abonnez quatre amis, collègues d'ate­
lier ou de bureau, militants, pour quinze 
numéros. 

Chèque à l'ordre dela SPN, mention abonnements sur l'enve­
loppe. 

Rédaction-administration : 2, rue Richard-Lenoir, 
93100 Montreuil 
n, : aoe.oo.ao • 84. 
T61ex: PAENO A 211.128 F. 
Edité par ta SPN (Société de ix:esse nouvelle). 
Directeur de la publication : Alain Bobbio. 
Numéro de ta commission paritaire : 46. 722. 
Imprimé par Rotographie à Montreuil; 
Riccobono ( pour le Sud-Est) : 
Midifsx-Toulouse (pour le Sud-Ouest}. 



événement ~ . - - ~ . . . . . . 
l • 1 • •' " < 

' ,, • p 

Des dizaines de messages revendique~t I' enlévement du baron 

LE POUVOIR REVENDIQUE SA SECURITE 
C'est un rapt « terroriste ». Les spécialistes du « terro: 

risme » sont des Allemands. Pour démontrer qu'il s'agit d'un 
· rapt «terroriste». il suffit donc d'introduire quelque chose 
d'allemand dans l'affaire. Avantage de cette hypothèse ·sur 
celle du rapt de professionnels : elle permet de canaliser dans 
le bon sens une indignation soigneusement suscitée. 

Il fallait un journal complaisant 
pour se prêter à cette opération de 
manipulation des consciences, 
France-Soir n'a laiss4' à personne le 
déshonneur d'être ce journal. Fort de 
ses 2 ou 3 millions de lecteurs, il ti­
tre hier : , Un des ravisseurs parlait 
al/amand. • Canme il s'adresse à un 
public populaire, il prend aoin de 
préciser qu'il s'agit-là d'un indice 
très important qui renforcerait la 
thèse du rapt I terroriste 1. Seuls 
ceux qui lirent en détail les articles 
se rendront compte qu'en fait d'in­
dice important, c'est du vent, que 
cela repose sur un témoignage plus 
qu'incertain du chauffeur du baron 
Empain, M. ,Jean Denis, 82 ans : 
, J ai' ité rtlj titi sur le trottoir. Ils 
m'ont trainé par les épaules sur 
une quinzaina de mitres, puis ils 
m'ont projeté dans l'estafette où ils 
m'ont biil/onné, bandé les yeux, 
mis des manottes après m'avoir ôti 
mes lunettes et fait agenouiller. 
Quant à dire à quoi ils ressam­
blaient, c'est difficile: ils portaient 
des cagoules. J ai cependant I' im­
pression qu'ils avaient 40 ans... Je 
ne me souviens pas d'un accent 
quelconque, sauf peut-itre celui qui 
donnait les ordres : il ne samble 
que c'était un Allemand.• Il ne se 
souvient pas, sauf peut-être. Etant 
donné le conditionnement depuis 
l'affaire Croissant, l'étOMant aurait 
été que ne sa souvenant pas, sauf 
peut-être, il ait cité un accent arabe 
ou slave. Pour le premier, on aurait 
eu plus de chance au temps de la 
guerre d'Algérie, et pour le second, 
au temps de la guerre froide. Avec 
le même témoignage et les métho­
des I d'information• de France-Soir, 
on pourrait titrer : , L'un des ra­
visseurs avait 40 ans • et en con­
clure qu'il s'agit d'un rapt de pro­
fessionnels sans objectif politique. 

Le porte-parole du ministère de 
l'Intérieur a confirmé hier matin que 
le chauffeur du baron avait évoqué 
un accent allemand, mais France­
Soir faisant le sale boulot, il a pu se 
permettre de préciser que cela ne 
permet pas cependant , aux en­
quiteurs à l'heure qu'il est de rete­
nir un• hypothèse plus qu'une au­
tre •· Le dispositif policier est main­
tenu à Paris, dans la région pari­
sienne et en province où les con­
trôles ont permis de faire accepter à 
plus de 240 000 personnes en moins 
de 24 heures d'être les otages de la 
sécurité d'Etat. Aucun des nom­
breux messages reçus par la police 
n'émane avec certitude des ra­
visseurs disent les enquêteurs. Là 
encore, ils sont dans le brouillard. 

Peyrefitte profite de cette pé­
riode d'incertitude, propice à l'an­
goisse et par conséquent à un appel 
à l'ordre, pour renouveler ses appels 
à la délation. Cette fois, c'était de­
puis le perron de l'Elysée : , // faut 
I• dilation pour les criminels ( ... ) il 
suffit de tiliphoner à I• gendarme­
rie ou à I• police, ce n'est pas diffi­
cile.• 

Le bruit a couru qu'un décret 
avait été signé, autorisant la fouille 
des véhicules, sans doute au vu des 
pratiques des policiers ces derniers 
jours. Ce n'est qu'un bruit, la fouille 
des véhicules que le Parlement a re­
fusé de légaliser est toujours illégale 
sauf dans le cadre d'une procédure 
de flagrant délit conduite par un offi­
cier de police judiciaire. La Fédéra­
tion CGT de la police qui dénonce 
ces méthodes estime que les 
moyens mis en œuvre aont ineffica­
ces, sauf s'il s'agit d'une prépara­
tion psychologique. A un mois et de­
mi des élections législatives, vous 
n · y pensez pas 1 

David Freirnen 

Déclaration de l'avocat 
d'Harbulot 

<< Mon client n'a rien à voir avec l'enlèvement d'Empain ni 
avec les NAPAP ». vient de déclarer M• Roland Dumas, avocat 
de Christian Harbulot. Ce dernier, incarcéré après l'assassinat de 
Tramoni. avait déjà fait des déclarations allant dans ce sens. 
C'est pourquoi le soi-disant communiqué des NAPAP exigeant la 
libération d'Harbulot relevait du mauvais service rendu à ce der­
nier. 

La loi qui permet le fouille des véhicules a été refusée par le Parlement. En conséquence, il faut 
une autorisation spéciale du parquet instituant une procédure de flagrant délit et que la fouille soit 
faite par un officier de police judiciaire. 

Les déclarations de Peyrefitte 

If REVE D'UN PEUPLE D'INDICATEURS 
« C'est au nom du gouverne­

ment, en tant que Premier minis­
tre par intérim, que je m'exprime. 

« Un criminel a assassiné, la 
semaine dernière. trois victimes 
innocentes, a effectué une prise 
d'otages pour protéger sa retraite 
et n'est toujours pas retrouvé à 
l'heure où je parle. 

« Un homme a été enlevé hier. 
Des terroristes revendiquent cet 
enlèvement et menacent d'abat­
tre cet homme, si on ne se plie 
pas à leur volonté. Quelles que 
soient la condition, les origines 
ou la profession des victimes. ces 
actes sont éQalement révoltants. 

« Ce qui est en jeu, c'est le 
simple respect des lois répu­
blicaines et la sécurité des Fran­
çais. Allons-nous nous résigner à 
ce que ces lois soient violées. à 

· ce que cette sécurité soit 
bafouée par quelques poignées 
d'hommes qui n'ont d'autre aspi­
ration que le crime 7 

femmes 

« L'Etat fait et fera son de­
voir, en mettant tout en œuvre 
pour retrouver les coupables. 
Mais il n'y réussira qu'à deux 
conditions : la première, c'est que 
tous ceux qui ont une responsa­
bilité dans la vie sociale, intellec­
tuelle ou économique. ou dans 
les églises. ou dans les organisa­
tions syndicales. ou à la tête des 
partis politiques condamnent 
sans hésitation la pratique de la 
violence et du terrorisme. La 
seconde. c'est que la population 
soit vigilante et concourt de tou­
tes ses forces à l'arrestation des 
coupables. 

« Seul. le refus unanime par le 
peuple français, et par ses porte­
parole, de l'usage de la violence, 
quel que soit le prétexte dont 
elle se pare, peut faire échec à ce 
péril. Il y va du salut de la démo­
cratie et des libertés en France. » 

Le CNPF: 1 Dénonce et condamne ... 
Indignation générale... Atteinte et 
~fi à la démocratie ... Indigne d'un 
pays civilisé ... 1 (NDLR: il ne s'agit 
évidemment pas de l'utilisation de 
milices armées mais de l'enlèvement 
du baron noir dont traite le CNPF). 

Le groupe 
tient le coup 

L'enlèvement du P-DG n'a pas 
eu d'incidence sur les valeurs du 
groupe cotées à la Bourse de Pa• 
ris. Creusot-Loire a perdu 2 F 25, à 
49 F 25, mais il n'a fait qu".accuser 
un repli général des valeurs fran• 
çaises qui ont cédé dans leur en­
semble plus de 2 points de baisse 
en raison de la situation politique 
intérieure française. 

Par ailleurs. les dirigeants du 
groupe Empain-Schneider démen­
tent qu'ils aient signé un docu• 
ment dans lequel ils auraient ac­
cepté que l'entreprise ne verse pas 
de rançon en cas de rapt. Cette 
hypothèse est qualifiée de fantai­
siste. En tout cas elle l'est deve­
nue depuis que c'est le P-DG en 
personne qui a été enlevé. 

Procès pour viol hier au Mans 

« ELLE NE M'A PAS REFUSE, MEME SI ELLE A DIT NON » 
I.e procàa pour viol de And" Paequier, camionneur de 

28 ana, pire de deux enfanta. a'eat finalement cMrou" pu­
bliquement, malgr6 la demande de huis clos pr6Nnt6 par 
l'avocat g6nfral. Ce fut conaicM" comme une victoire par 
lea 1110 hommes et femmes p"•nt• dana la ulle d'au­
dience archlcomble. Il• 6talant venus pour soutenir Marie, 
Claire et Martine, vlol6ea à deux mois d'intervalle par 
Paequler, alors qu'elle• faiuient de l'autostop. Contraire­
ment aux deux premiàrea, Nicole, la troiai•me des vic­
times. ne a'eat pas conatitu6e partie civile. Elle s'est sim­
plement p"Nnt6e comme t6rnoin ; elle ne veut pas • faire 
du type mis en cauN un bouc 6miauire ». A l'ext6rieur du 
palais de- justice, la rnoblliution est aussi importante. 
Toute la journfe, ce sont environ 100 personnes qui 
6taient là avec chansona. aketcha et slogans. 

le Mans, de notre envoyés spéciale. 

A l'intérieur du tribunal par contre l'atmosphère est tendue: 
fouilles à l'entrée. détecteurs d'armes. Le public a évidemment 
été menacé d'évacuation, s'il y avait une quelconque mani­
festation. 

De l'interrogatoire de l'accusé, il ressort. tout de même que 
Pasquier, issu d"une famille divisée, a été placé très jeune dans 
diffwrents foyers. qu'il a fait l'armée dans un stage de com­
mando et a même été décoré par Massu, ce dont il semble 
fier I En ce qui concerne les faits, il reconnaîtra qu'il a proposé 
aux trois femmes de faire l'amour, mais, selon lui, il ne les a pas 

menacées. En ce qui concerne Nicole, il dira:, Elle ne m'a pas expérience de femmes dans des situations comparables à cellè 
refusé, mime si elle • dit non I Elle s'est laissée faire. • Le des victimes, seront emp&chées de poursuivre leur intervention. 
président, lui-même, s'exclamera alors: c Vous ne pensez pas On considèrera que c'est hors de propos, qu'il ne s'agit pas de 
que non, c'est non 7 • Pasquier répondra alors:, Elle n'avait faire de la philosophie. On rétorquera même à l'une d'elles: 
pas ds réaction. donc elle était d'accord quand mime.• , Vous n'ites pas là pour établir une doctrine sur I• liberté 
Chaque fois que sont évoquées les menace• qu'il a proférées, sexuelle.• 
Pasquier ne sait que répéter « .naïvement 1 : c .Je lui ai d'abord 
propos/, de faire l'amour. tllle n' • pas voulu, j'ai insisté un les deux' avocates de la partie civile prennent ensuite la 
petit peu (comment 7 il ne sait plus) elle ne m·• pas résistl,. • parole. La première s'attache à montrer le lien entre la lutte 
La logique de cet homme I plein d'attentions 1, au point de se contre le viol et la lutte contre toutes les agressions que subis­
retirer pour éjaculer, est claire: c Une famme qui se laisse aller sent aujourd'hui les femmes, la deuxième s'est, elle, attachée à 
n'est pas violl,e. • répondre, point par point, aux accusations sous-jacentes qui 

Les psychiatres parlent à son égard de I sexualité primi- apparaissent en filigrane dans les questions posées tant par 
tive 1. Sa femme, elle, dira qu'il peut être brutal dans les rap- l'avocat général, le président, que les avocats de la défense: 
ports et qu'il n'a pas toujours le souci du plaisir de sa parte- , Un service te{ que le stop impliquerait-il une offre sexuelle 
naire. obligatoire 7 •; c Vous auriez pu sortir, vous auriez pu vous 

Le climat changera quand Marie-Oaire, OS sans argent au dl,fendre. • A cela l'avocate répond en évoquant les menaces, 
moment du viol, et Martine, étudiante à cette date, témoigne- mais aussi le fait qu'elles ont été- paralysées, d'ailleurs une 
ront. Elles avaient l'habitude de faire du stop mais ont été sur-. femme n·~pprend pas à se battre., au contraire, elle apprend à 
prises par l'attitude de Pasquier et leur peur panique au point être soumise 1 
de les paralyser devant les menaces: un couteau, une tringle, L'attitude de Marie-Oaire, Martine et Nicole. ne sont-elles 
un lacet. c Ma seule manière de manifester mon refus, dira pas des. réactions habituelles aux femmes 1 Une fois encore on 
Marie-Claire, Cfl ~ut de rester tendue, contractée, au point qu'il voit là qu'une femme ne vaut jamais.par ce qu'elle dit mais par 
ne put me penetrer. JI aon corps, et c si le corps ne rl,agit pas, alors c'est qu'elle est 

C'est en enquêtant par elles-mêmes qu'elles ont retrouvé le· consentante.•. On voit aussi que dans notre société la seule 
violeur, elles avaient noté le numéro d'immatriculation du véhi- femme violée crédible, c'est la vierge ou la femme mariée. Celle 
cule, ne feraient-elles pas confiance à la justice 7 qui n'est ni l'une ni l'autre est à la disposition de tous. C'est 

L'après-midi sera consacrée à l'audition des témoins. Car- une fois encore tout cela qui apparaissait hier dans ce procès. 
taines venues témoigner, non sur les faits mais sur leur propre · Clalr• Bataille 
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vie politique et sociale 
Une journée 
comme les autres 
• Campagne anti-Outspan meeting ce 

soir 

Contre l'apartheid en Afrique du Sud. les contrats nu­
cléaires signés par la France qui donnent à ce pays les 
moyens de devenir la quatrième puissance atomique du 
monde, un meeting est organisé ce jeudi soir 26 janvier à la 
Mutualité 20 h 30. à l'appel du collectif anti-Outspan, de 
l'URP-CFDT. de très nombreux mouvements· et organisa­
tions, dont la LCR. 

• Les enseignants ne. votent pas 
comme tout le monde 

Un sondage effectué par la SOFRES fait' apparaitre que 
70 % des enseignants (secteur public et privé) déclarent 
voter pour la gauche et pour l'extrême gauche, contre 15 %. 
pourcentage de l'ensemble de la population française. C'est 
essentiellement dans le secteur public que s'affirme cette 
orientation à gauche où les enseignants sont 79 % à se pro­
noncer pour la gauche. 46 % des électeurs enseignants vont 
voter pour le Parti socialiste et plus de la moitié de ceux-là 
se déclarent plutôt favorables à un gouvernement sans 
communistes. Cependant 75 % des électeurs enseignants 
du secteur public reporteront leur voix sur un candidat 
communiste au second tour. Les écologistes ont 12 % de 
voix, proportion trois fois plus forte que pour l'ensemble de 
la population. L'extrême gauche conserve une forte influ­
ence de 9 %. 

• Le Principal aux cuisines 

Au CES Langevin-Wallon de Saint-Gratien dans le Val 
d'Oise, il y a trois agents en moins. Résultat : 7 000 m2 à en­
tretenir par trois personnes ! Malgré pétitions, motions et 
réclamations du conseil d'établissement en décembre, 
académie et rectorat ne réagissent pas. Début janvier, les 
trois agents restants tombent malades. Le Principal et le 
sous-directeur servent pendant huit jours à la cantine ! 
Aucun entretien dans les classes jusqu'au 23 janvier. Devant 
cette aggravation des conditions d'hygiène et de travail. 
l'ensemble du personnel (agents, surveillants. enseignants) 
déposent un préavis de grève reconductible à partir du 26 
janvier. Il compte envoyer des délégations au rectorat et au 
ministère, organiser la popularisation et la solidarité finan­
cière. Toutes les associations de parents d'élèves soutien­
nent. 

• Altercations à Nanterre 

« Le 25-1-1978 à la faculté de Nanterre, jour des 'élec­
tions universitaires, alors que le MAS et l'UNEF-unité syn­
dicale diffusaient un tract commun contre la participation. 
une dizaine d'étudiants (dont certains se réclamèrent de 
11 l'autonomie»). après avoir saccagé les urnes, s'at­
taquèrent aux panneaux de la LCR et de l'OCI qu'ils cou­
vrent de bombages dont notamment une croix gammée. 
Dans l'unité. des étudiants du MAS. de )'UNEF, de la LCR et 
de l'OCI et des étudiants inorganisés s'opposèrent à ces 
exactions et ceci donna lieu à de violentes altercations. Un 
moment après, !'UNEF-Renouveau· vint à son tour prendre 
position pour la défense dans l'unité des libertés syndicales 
et politiques. l'ensemble des organisations· ouvrières· et 
syndicales doivent se mobiliser pour défendre la liberté 
d'expression.» 

• Rect({icat(fs 

Deux rectificatifs sont à apporter à la liste· des can: 
didatures LCR parues en page 3 dans «Rouge» du 24 jan­
vier. A Mende, il ne s'agit pas d'une candidature LCR. mais 
d'une candidature unitaire soutenue par la LCR. le MAN et 

,m collectif unitaire auquel participent des inorganisés. 
Sens dans l'Yonne. il n'y a pas de candidature LCR, con­

trairement à ce que nous avions annoncé. 

U d Jun n~ud 1 votre mouchok • · 
n nmu a votre moucno1r •YP gœiii a votre moucfiotr 

PMIS : SoirH dtH>et ■ur le film « la Via quotidienne du 
peuple Nharoui ». 14 Ne, de Nanteuil, 1&•, à 20 h. 

10LBIAC : r6union du comit, de aoutien à la campagne 
de■ candidat■ "volutionnaire■ jeudi 28 à 12 h 30, amphi K. 

PMIS : Con1'renca nationale contre le fichage de■ 
jeune■ à l'initiative du comit, du même nom ■amedl 28 jan­
vier à 16 h, grend amphi de ra facult, de Tolbiac, 92 NB de 
Tolbiac, 13-. 

MONTREUIL : LAI■ lecteur■. et ■ympethi■ant■ qui veulent 
participer la campagne de■ "volutionnaire■ peuvent pren­
dre contact avec le■ militant■ de la LCR le dimanche matin 
au rnarch, de la Croix de Cheveux, de 10 h 30 à 12 h 30. 

MEN.IX: R,union du cornit, de aoutien à la candidature 
« Pour le ■ocieli■me, le pouvoir aux travailleur■ » vendredi 
27 janvier, 20 h, bour■e du travail, 33, Ne du Tan. 

NICE : Meeting du PSU avec Charle■ Piaget ■ur la lutte 
de■ Up pour l'emploi vendredi 27 janvier à 20 h 30, ■elle 

B"•· 
VllRY: Cercle ouvert LCR ■ur l'oppre■■ion de■ femme■ 

vendredi 27 janvier à 20 h 30 ■elle du foyer Paul Froment. 
place du merch,. Film, « Douze foi■ impure ». 

PMIS VI• : °'bat-expo■ition par le comit, anti-nucluire 
■amedi 28 à 17 h. 68 Ne Madame, M4tro Saint Sulpice. 
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Avant de partir en Bourgogne 

GISCARD DRAGUE L'ECOLOGISTE 
Aujourd'hui, Giscard commence son voyage en 

Bourgogne : Saulieu, Nuits-Saint-Georges, 
Auxerre : Pays de Cocagne, douce France I Dans la 
petite ville de Verdun-sur-le-Doubs, il prononcera 
son discours sur « le bon choix pour la France ». 

Dans une région qui sera traversée par le canal 
Rhin/Rhône, par le TGV (train à grande vitesse), où 

Nous avions déjà un Conseil 
d'information sur le nucléaire, 
une charte de la qualité de la 
vie et un rapport annuel sur 
l'Etat et l'environnement. 
Nous aurons désormais un 
commissariat à l'énergie 
solaire, une délégation à la 
qualité de la vie, peut-être 
même un grand ministère de 
la Qualité de la vie. Voici ce 
qu'annonce Giscard dans 
cette interview. 

Mais qu'on ne s'y trompe 
pas. Il n'y a pas seulement là 
un catalogue démagogique, 
après l'adresse aux vieux et 
aux paysans. Giscard ne se 
contente pas de flatter une 
couche sociale minoritaire 
dont les scrutins sont pré­
cieux. Il voit au-delà. Indénia­
blement, cette interview 
donnée à la veille du discours 
sur « le bon choix » en cons­
titue, à sa manière, un avant­
goût .. 

D'une part, parce que 
Giscard exprime très nette­
ment la prise de conscience 
par la bourgeoisie que les res­
sources naturelles ont de la 
« valeur », sont un « capital ,. 
Oui, de ce point de vue, il y a 
une écologie « de droite , 1 
Giscard annonce qu'il a déci­
dé d'inclure dans la compta­
bilité nationale le coût « écolo­
gique » du développement in­
dustriel, qu'il appelle la 
tr comptabilité patrimonia­
le 11 : tr Nous acceptons la 
dégradation de notre milieu 
naturel perce que nous ne la 
mesurons pas en termes de 
valeur. Or, l'entretien du 
cadre de vie, le restauration 
des milieux naturels, tout 
cela peut itra chiffré. Si nous 
y parvenons, nous verrons 
que la sauvegarde de l'en­
vironnement peut être un in­
vestissemt1t1t rentable. 11 

Evidemment, cette cons­
cience des « limites naturel­
les » dans la. société capitalis­
te ne peut ··qu'entraîner une 
agravation de l'exploitation et 
de l'austérité, camouflées 
sous les thèmes de la 

« nouvelle croissance ,, de la 
« qualité de la vie ». des « éco­
nomies d'énergie ». etc. 

D'autre part, Giscard a très 
bien compris que l'écologie, 
prise dans un certain sens, 
peut être un cheval de Troie 
de la bourgeoisie face aux 
aspirations des masses. Pour 
lui, c'est une «philosophie»• 
et même une « religion » f Il 
dit dans l'interview: tr Jai 
toujours pensé et cela corres­
pond t1t1 quelque sorte à un 
choix philosophique, que le 
matérialisme ne correspon­
dait pas à l'aspiration pro­
fonde des Français. 11 Bref, 

l'on veut construire le deuxième surrégénérateur 
français. où PUK exploite l'uranium et la fluorine, 
où plus de la moitié des terres appartiennent à des 
sociétés financières, il fera sans doute l'éloge de la 
douceur de vivre ... 

Avant de partir, comme en prélude, Giscard 
donne une longue interview au cc Monde » sur 
l'écologie. 

l'e écologie» sert à renou­
veller le thème du « choix de 
société » contre le danger 
« collectiviste ». 

Ainsi, ce que Giscard 
apprécie dans l'écologie, c'est 
qu'elle peut tendre à 
« recomposer » les deux 
camps en présence : 
tr l'écologie est une idée 
riche d'avenir, elle est un 
stimulant salutaire hors des 
sentiers battus des idéologies 
du passé. Il est heureux que 
les écologistes refusent que 

. l'écologie soit enfermée dans 
deux camps arbitrairement 
limitl!s. » 

Cela ne s'adresse pas 
qu'aux écologistes militants 
dans le but de récupérer leurs 
voix. Et celà porte bien au­
delà des élections. 

En conclusion de son in­
terview, Giscard a mis les 
point sur les « i ». A la ques­
tion, tr Qui, selon vous, de la 
majorité ou de le gauche, va 
profiter du courent écolo­
giste l ,, il répond : tr Je ne 
suis pas candidat aux élec­
tions- Jei été élu en 1974. 
Mon mandat continue. 11 En­
core une avant-première du 
discours de vendredi 1 

Madeleine_ Verdi 

Mardi à la Mutualité à Paris 
RASSEMBLEMENT DE LUTTES POUR VIVRE AUTREMENT 

Mardi soir; à la Mutualité, une trentaine d'organisa­
tions. parmi lesquelles le CEDETIM, le Comité d'action des 
prisonniers. Cinéma politique, Comité Larzac. le Comité 
Irlande, Lutte occitane, le MLAC, etc., appelaient à un 

. rassemblement sur le thème: li Vivre autrement," après 
comme avant lesx élections. C'est sur nos lùttes que nous 
comptons. >> Tout au long de la soirée. les diverses salles 
mises à la disposition des participants n'ont pas désempli. 
Au centre de la rencontre, la prise en charge collective des 
luttes qui se mènent un peu partout, dans les casernes. les 
quartiers. avec les femmes. les immigrés. la jeunesse. con­
tre le nucléaire. autant d'aspects de l'oppress.ion et de 
l'exploitation. · 

Une coordination des luttes est nécessaire, mais sur 
quoi peut-elle déboucher lorsqu'en sont absènts ceux et 
celles qui luttent aussi ailleurs, avec les syndicats par 
exemple ? A cette question, les organisateurs du rassem­
blement n'ont pas répondu. 

Vivre autrement, le temps 
d'une soirée où s'entremêlent 
débats autour des luttes, mu­
sique folk, projections vidéo 
et brioches au sucre, l'af­
fluence du public a montré s'il 
en était en core besoin, des 
luttes qui se mènent au­
jourd'hui; dans la plus grande 
salle, des cercles agglutinés 
tentent de débattre : I' antimi­
litarisme et le mouvement des 
soldats, les mesures Stoléru, 
l'avortement sont au centre 
des préoccupations .. 

Frank qui vient de Lille-ra­
conte comment il est poursui­
vi pour avoir avorté une jeune 
femme, la discussion débou­
che très vite sur nous, notre 
corps et très nombreuses sont 
celles qui prennent la parole 
assises devant le stand de 
Femmes travailleuses en lutte 
et Femmes eo lutte. Plus loin 
c'est le stand des Lip, la seule 
usine en lutte présente au ras­
semblement. Curieusement, 
on ne fait qu'y passer, jeter 
un œil sur les montres, mais 

rares sont les conversations 
qui se nouent avec les travail­
leurs(euses) de Palante. 

Les sensibilités sont v1S1-
bfement ailleurs. Il y a foule au 
débat sur les mesures racistes 
du gouvernement où sont po­
sées des questions q:>ncrètes 
et vitales pour les premiers 
concernés : les immigrés ; 
Comment aborder au mieux 
ùn contrOle da·ns le _ métro ? 

.Comment ne· pas se perdre 
dans la jungle des formalités ? 

- Mais aussi la nécessaire soli­
darité sur les lieux de travail 
ou d'habitation. 

Les affiches qui couvrent 
lea murs de la salle - CEDE­
TIM, Comité unitaire français 
immigrés etc. - sont une 
succession de luttes, dune ac­
tualité immédiate comme celle 
des travailleurs sociaux en 
formation ou permanentes 
telles le Larzac, Naussac et 
toute la résistance antinu­
cléaire. 

Au stand catalan, voisin 
d'une table de vente du Kom­
munistiches Sund, des exilés 
sont venus prendre .contact ; 

le rassemblement était aussi 
militant .. 

, • Dans la petite salle réser­
vée aux radios libres, des ani­
mateurs expliquaient le fonc­
tionnement du matériel néces­
saire à une émission. 

Dans ce grand rassemble­
ment des luttes tous terrains, 
chacun(e) pouvait y trouver 
son compte, s'y reconna'ltre 
par bribes ou entièrement. 
Des échanges ont eu lieun 
mais d'un terrain à l'autre le 
lien n'était pas apparent. Vi­
vre autrement et changer de 
société en laissant la dynami­
que propre à chaque lutte sui­
vre son cours ou débattre 
d'une centralisation qui ne 
soit pas une somme de mou­
vements? 

Telle n'était pas apparem­
ment la préoccupation des or­
ganisateurs du rassemblement 
pour qui il s'agissait avant 
tout, en cette période de ca­
pharnaüm électoral, d'affirmer 
que quel que 80Ît le résultat 
des législatives, l'important 
litait de compter sur nos pro­
pres luttes_ 

Julie Labrouaae 



Des ministres 
communistes ne 
garantiront rien 

L• Pllrti communin• procl•m• 
biflfl heut aon l'llfua de r 11Uatiri­
t, de geuche. Mllia quel/• garan­
ti• propoae-t-il aux travail/11Urs 
qui veulflflt en finir avec ct1 rigi­
m• 'I L'Humenit, d'hier "1onct1 
un• ,-,,on• de p/ua "" p/ua 
PIWNnt• dana la m•tinga llt 
la tracta tkJ PCF. 1 La pr'8ence 
de ministres communist• au 
Nin du gouvernement de gau­
che, li celle-ci gagne, constituera 
à cet 4gard, la meilleure des 
garantiN, à dire vrai la aeule. 1 // 
fltllt prkiae-t-on immlldiate­
m.,t • I' intflfltion du Pllrti 
aocialiate, que œa miniatrn ne 
!IOi.-,t paa auia aur des atrapon­
tina. 

L 'eXflmpla de la UblNlltion, 
avec •• conquitea aocialea 
remi••• en cauae /oraque I•• 
miniatra communiatea furent 
chau,a, eat aauw,nt cité pour 
,ta'YfH' la démonatration. Or c«t• 
IWMrenœ n• convainc paa. 

Remarquons d'abord que le 
Parti communiste qui pourfend 
aujourd'hui ,: la collaboration de 
c/11aaes II n'avait alora aucun 
scrupule à siéger dans le gou­
vernement de De Gaulle au côté 
de René Mayer de la banque 
Rothschild. 

Les conquêtes sociales de la 
Libération l Ce n'est pas l'ac­
tion indivitklelle des ministres 
du PCF qui les arracha mais le 
rapport de forces issu de la 
Résistanœ. 

Si dea miniatrn communia­
tu aont .-,t,ws dana le gou­
vememtlflt c' at que - pour 
tout un tempa - de G11Ulle avait 
beaoin d'eux. Pour appeler les 
travailleura qui avaient fait la 
,wsiatanœ ti dépoaer lt111rs ar­
ma, en laiuant •• reconatruire 
une armH et un• polict1 bour­
(ltloiae qui n'allaient tarder à 
prouver leur afficacit, contre des 
gnwea ouvrièru. Mllis auaai 
pour apptl/er las travailleurs à 
reconatruire l'économie capi­
taliata françaiae (« Produire c'est 
la forme la plus "eveSe de votre 
devoir de classe ,J, et à ne paa 
faire(« la grève c'est l'arme des 
trusts ,J. 

La vérité nous oblige à dire 
que si le PCF a été exclu du gou­
vr,rnement en 1947, ce n'est pas 
parce qu'il y luttait pied à pied 
contre l'austérité. C'est au con­
traire parce que sa politique 
avait si bien permis à la bour­
gaoiaie de se remettre en selle, 
qu'elle s'est sentie assez forte 
pour le ,: remercier 11, en le ren­
voyant dans l'opposition à l'en­
t,we de la ,: guerre froide 11. Le 
PCF avait alors un million de 
membres et bien plus de 21 % 
des voix ... 

La seule gerantie dont dispo­
.,, 111 claue ouvrière pour lutter 
contre l'austérité est la mobi­
li!ltltion unitaire. En 1936, par 
ex11mp/e, si le patronat II dû ac­
cepter lu 40 heures de travail 
hebdomadaire ce n'est pas parce 
qu'il y avait un ,: bon II program­
me ou des ,: bons II ministres au 
gouvr,rnement. Le PCF n'avait 
pas de miniatre et les quarante 
heurn ne figuraient pas dans la 
plate-forme du Front populaire. 
C'est d'ailleurs le PC lui-même 
qui s'était battu le plus dure­
ment pour édulcorer au maxi­
mum ce programme, au nom 
des ,: compromis nécessaire 11 

pour préserver I' 111/ianœ avec le 
Parti radical. 

Non, si nous avons obtenu 
les quarante heures en 1936 
c'est parce qu'il y a eu grève et 
occupation des usines. /nvr,rse­
ment le patronat a pu ensuite 
imposer ,: la pause II à la classe 
ouvrière parce que le PC et le PS 
l'avaient démobilisée (« Il faut 
savoir terminer une grève, avait 
dit Thorez). 

F.L 

vie politique et sociale 
MITTERRAND PROPOSE UN PACTE DE 
G·ouVERNEMENT A SES PARTENAIRES 

• Le PC laisse la place à un gaulliste dans le Val d' Oise 

Après avoir serré beaucoup de mains et rencontré les no­
tables locaux, François Mitterrand a confirmé mardi soir à 
Marseille que le Parti socialiste proposerait « un pacte de 

· gouvernement » à ses partenaires, en cas de victoire élec­
torale de la gauche. Il suggère ainsi une solution à l'imbroglio 
programmatique que constitue l'actualisation du Programme 
commun. La solution n'est pas nouvelle. On se souvient qu'en 
1974, aux élections présidentielles, il avait déjà proposé un tel 
accord, en quelques points fort vague. Le PCF avait accepté 
sans mots dire cette opération, qui avait permis au premier 
secrétaire du Parti socialiste ses appels .aux voix tous azi­
muts. 

C'est d'ailleurs l'interprétation qu'a faite hier un secré­
taire national du MRG de la proposition de Mitterrand. 
Guenesaux a trouvé l'idée d'un cc pacte de gouvernement» 
excellente. cc Ce pacte permettrait de resceller fermement 
l'union des trois partis de gauche et aussi d'élargir peu à peu 
les bases de la nouvelle majorité de gauche. En mars 1978, a­
t-il ajouté, la gauche devra savoir pratiquer l'ouverture 
nécessaire et, à partir de bases solides, étendre sa majorité et 
la consolider. Nous n'avons jamais envisagé de gouverner 

contre une moitié de la France. C'est pourquoi au-delà des cli­
vages traditionnels, la gauche saura s'élargir au plus grand 
nombre. » Voilà une déclaration qui vend la mèche. Que les 

. incrédules la relisent attentivement. 
Non seulement ils veulent garder Giscard, sa constitution 

et son économie de marché, mais encore, une fois élus. ils 
prévoient d'cc élargir» leur majorité. A qui précisément 7 

Le radical de gauche, Guenesaux a des idées précises, lui. 
Le PCF, qui chaque jour présente les ministres communistes 
comme les seules garanties contre l'austérité, n'en dit mot. Il 
n'a pas encore répondu à la proposition de Mitterrand. Mais 
ses actes, quel que soit son langage, indiquent que lui aussi 
cherche l'ouverture à ... droite. Dans le Val d'Oise, il est main­
tenant certain que le PCF va retirer son candidat, un séna­
teur-maire, au profit d'un gaulliste de gauche. Il s'agit de la 
circonscription de Poniatowsky et l'heureux gaulliste est 
Dominique Gallet. Mardi soir, Fernand Chatelain, l'ex-can­
didat du PCF, annonçait lui-même cette décision au bureau du 
conseil municipal de la ville dont il est maire. 

J.-Y. T. 

A Marseille, entre Léon Blum et Napoléon m 
Marseille, de notre rédaction 
régionele. 

Un peu de retard, on KOUte la 
musique des Beaux Arts. L'éclaircie 
est venue reposer un peu de la pluie 
lancinante. Il arrive : un frémisse­
l'IWlt dans la petite foule, un dernier 
coup de balai à côté de la plaque 
recouverte d'un drapeau tricolore. 
LN notabl• eocialistes, "us ou can­
didats de la fédération s'ébrouent, 
discràtement. Le premier secrétaire 
du Parti eocialiste, escorté par Gas­
ton Defferre et son épouse, traverse 
la foule. Il découvre la plaque de la 
nouvelle place Llkln-Blum dont le 
portrait nous domine du haut du 
Centre d'information municipal en 
construction. Applaudissements. 
Une petite cohue pour entrer dans le 
kiosque municipal: François Mitter­
rand passe devant 1• panneaux de 
l'exposition « Uon Blum• que lui 
com11W1te Goddard, adjoint au 
maire. 

A 18 h, on se retrouve salle des 
rbptions à la mairie. 250 person­
nes, notables et responsables de la 
fé<Mration des Bouches-du-Rh&le 
du PS, échangent des informations 
sur la campagne en cours. Cens un 
coin, on discute du COOIF. Ailleurs, 
on Nlicite un candidat pour 1188 affi­
ch•. plus loin un autre se plaint que 
• colleurs en font trop .. Gaston Oef­
f.-re prend le micro : « J'aspire 
vous accueillir bientOt comme Pre­
mier ministre ,... Des phraNS qui 
font viliblement plaisir à tout l'audi­
toire. Mitt•rand à son tour fait un 
peu d'histoire pour placer un long 
paMgyrîque de Llkln Blum où traîne 
une diecràte, mais inlistante compa­
raiaon aitre l'ancien leader du parti 
et l'actuel ... Le ProvflflÇIII du lende­
main la découvrira avec ravisse­
ment : ,: Brillante ,vocation 11, dira­
t-il. 

Les invités se précipitent vers le 
buffet où ebondent champagne et 
whisky : le premier secrétaire 
s'éclipse. A 17 h: conférence de 
prNl8 dans les salons du palais du 
Pharo, construit par Napoléon Ill 
pour Eugénie qui nous contemple 
dans sa grande robe ample. Salle 
lambrissée pour la presse. Dans un 
coin s'affaire l'état-major du PS, 
François Mitterrand, seul, répond 
aux questions, entouré de Gaston 
Defferre et d'Emile Loo, secrétaire 
de la fédération et trésorier national. 
Des questions sur la polémique : il 
répète que le PS a pris l'engagement 
de se désister et qu'il s'agit bien de 
,: gouverner ensemble li alors que la 
polémique sur les ministres commu­
nistes semble un peu factice. Les 
avances de Giscard 7 Pas question 
d'y répondre: il est bon qu'il y ait 
une majorité de rechange pour que 
l'alternative puisse avoir lieu; il se­
rait dangereux de compromettre 
tout le monde dans une fausse majo­
rité. 

Enfin, il annonce que le PS va 
publier très prochainement son chif-

François Mitterrand inaugure la place Léon Blum à ·Marseille (Photo AFP). 

frage du Programme commun. Et ~ --------------------------~ 
déjà, quand il se déplace, la presse 
le suit comme un ministre : il y avait 
là toute la presse nationale et les 
correspondants locaux. 

A 18 h 46, grand meeting popu­
laire. A la tribune, tous les candidats 
et leurs suppléants. Deux femmes 
seulement sur I• 22, dont Janot 
Mazel, dirigeante du COOIF de Mar­
seille, suppléante de Defferre qui la 
cWcrit ainsi : ,: C'est une ardente 
militante féministe, elle est jtJUne, 
elle est jolie, elle n'est paa trop 
diaciplinée mais je crois que noua 
ferona une bonne équipe I II On ap­
plaudit I• candidats en les interpel­
lant, puis Mitt•rand parle : une heu­
re d'un grand discours allant alll§gre­
ment de l'histoire à l'actualité. 
Question à la salle : ,: Voua voulez 
que ça changa 'I 11, ,: oui li, ,: Voua 
itea preaaéa . que ça changa l 11, 
,: oui 11. Une d.cription de la crise 
émeut la salle. Le public Nt populai­
re, un peu plus Agé en moyenne que 
celui du PC. Les hommes dominent 
nettement. 

Il s'en va et la foule se prNl8 
pour lui serrer la main. Il dispara1t 
dans une GS grise et les 7 000 per­
sonnes se dispersent. Il est 20 h 15, 
le premier secrétaire a fini sa visite 
marseillaise. 

Michel Serneon 

OBJECliF 
15000 

Si tu veux un député, 
il faut le mériter 

Le bur1111u national du PSU 
pose ses conditions: il n'accep­
tera paa una les examiner d'un 
a,i/ aaurcilltJUx les offres de 
désiar11m.-,t faites à son profit 
par Georgas Mllrchais dimanche. 
C' •t une question de dignité ... 
électorale I « Il est évident qu'un 
tel retrait n'a de signification que 
dans la mesure où il donne à 
ceux qui en ~nMicieraient des 
chances sérieuses de représenta­
tion parlementaire I répond-il •. 

Voilà donc le PSU engagé 
dana une aordide tractation sur 
/11 qualité des circonacriptions 
qui lui aeraient offertes. Mais il 
/11 mènera en a'appuyant aur des 
principes : « Cens le cas contrai­
re (celui de circonscriptions per­
dues d' avanœ NDL8J les partis 
qui procèderaient à ces retraits 
se donneraient une image démo­
cratique à peu de frais ,. · 

Cm peut ae demander si ce 
n'est paa une image de qué­
mandeur que ,echerche un PSU: 
il réitère en mime temps aes 
proposition• de discussion• avr,c 
le PS « sur l'ensemble d• pro­
blèmes politiques, y compris 
électoraux ,. Il avait précédem­
ment d11mandé aux listes « Pour 
le aocialisme, le pouvoir aux tra­
vailleurs • une ,wpertition des 

circonscriptions que /11 LCR, 
/'OCT et lu CCA refuannt faute 
d'un accord politique la jus­
tifiant. Le PSU veut un ou plu­
aieurs députés. Il court apnia 
I' élaction comm• apnia un mira­
ge, car enfin, .,, quoi que/qua 
députéa ptJUvent-ila faire avan­
cer aon combat politique, "'6 
lors qu'il les devrait à le 
« 9'nhoaité I intéreaaée tkJ 
PCF7 

Ce n'est paa les autres con­
dition• que le PSU mllt y chan­
garont quelque chose : Il « en­
tend rester ma1tre du choix de 
ses candidats et du contenu de 
sa campagne. Il doit rester libre 
de 1188 cUcilions concernant le 
d,listement au second tour 1. 
C'est biflfl le moindre qu'il pou­
vait exigar. C.s condition• 
n'11mpicher11ient paa d'évr,n­
tuels élua du PSU d' itre 1118 
otagaa du PCF. Pour bénéficier 
des suffragas de l'électorat com­
muniste, ne devront-ils paa lui 
faire des concession• poli­
tiques 'I Se contenter d'ajouter 
un zeste d'autogestion et 
d'écologie au programme du 
PCF 7 Tout comme les conaeil­
lers PSU élua aux municipales 
sur des listes d'Union de la gau­
che ou sur les listes du PCF. 

M.T. 
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Bref social 

• Prix: + 0,3 % en décembre 

C'est le chiffre qui devrait être rendu officiel 
aujourd'hui. On attend celui détermi!'lé par le service écono­
mique de la CGT qui, lui, si officiel voulait dire réel. le serait 
beaucoup plus que le premier. On peut constater que l'aug­
mentation s'est sensiblement ralentie. Barre voulait sans 
doute finir l'année en beauté. Il faudra surveiller de- près le 
chiffre de janvier. · 

• Grève aux chantiers navals de La 
Ciotat 

53 grutiers des chantiers navals de La Ciotat ont entamé 
une grève, samedi dernier. Ils luttent pour leurs primes de 
hauteur. teurs conditions de travail et leurs rémunérations. 

63 grévistes donc, mais qui peuvent entrainer beaucoup 
d'autres travailleurs. Des bruits de lock-out généralisé à 
tout le chantier circulent actuellement, et il serait effectif à 
compter de lundi prochain. La secteur des grutiers est peu 
syndiqué, et des rencontres sont actuellement organisées 
entre eux et les organisations syndicales. Si celles-ci n'ont 
pas encore fait connaître leurs positions exactes. on dis­
cute cependant d'une éventuelle grève sur le chantier pour 
demain. Ce jour-là d'ailleurs. aura lieu une conférence de 
presse de la navale CFDT regroupant La Ciotat. La Seyne. et 
avec la participation de camarades des chantiers Dubigeon. 

• Manupro : satisfaction 

37 jours de lutte. L'épisode des nervis et du lock-out. Les 
filles de Manupro auront tenu dans des conditions très 
difficiles. Il semble pourtant bien qu'elles aient gagné, bien 
que certaines d'entre elles rechignaient à reprendre le tra­
vail. Une majorité a cependant voté la reprise. Elles ont 
obtenu une augmentation de 10 % des salaires, l'échelle 
mobile calculée sur la base d'un indice intermédiaire entre 
celui de l'INSEE et celui de la CGT. Enfin. aucun salaire ne 
sera inférieur à 2 000 F. 

• NMPP: c'est la reprise 

Les employés des NMPP ont finalement repris le travail. 
hier après-midi, à l'appel de la CGT. très majoritaire dans ce 
secteur. La combativité des employés était pourtant sans 
précédent ou presque. Mais les négociations continuent. 

C'est la raison pour laquelle la CGT a appelé à la reprise. 
malgré les nombreux avis divergents qui se sont exprimés 
lors de l'assemblée générale qui s'est tenue hier matin. 

• CCI-Massy : une semaine de grève 

Las syndicats du Centre de calcul interrégional (CCIJ de 
Massy nous ont fait parvenir le communiqué suivant : « De­
puis le 20 janvier, le personnel du CCI-Massy est en grève à 
90 % en raison du manque d'effectif, des mauvaises condi­
tions de travail et des problèmes spécifiques au centre. Le 
personnel est constitué d'informaticiens des PTT et de Télé­
systèmes, filiale au deuxième degré des PTT. Le centre de 
calcul. doté d'ordinateurs puissants, est chargé de l'ensem­
ble de la comptabilité téléphonique et télex de la région pa­
risienne. Cett!I grève, qui a le soutien de la CFDT-PTT. de la 
CGT, de la FNT et des syndicats BETOR-CFDT et CGT-mé­
taux. risque d'amener des perturbations importantes dans 
la facturation des taxes téléphoniques de la région pari­
sienne. Les négociations avec la direction des télécommu­
nications de Paris se heurtent pour l'instant à l'intransi­
geance de l'admini~tration qui refuse la prise en compte 
des revendications du personnel, notamment en matière 
d'effectif.» 

• Les HBL tuent 

Mardi matin, à Carling (Moselle), à la cockerie des 
Houillères du bassin de Lorraine (HBU. un ouvrier a été 
écrasé et tué sur le coup par un wagon servant au transport 
du coke. Il s'appelait Germain Sinning. Il avait 40 ans. Il 
était père de trois enfants. Un nom de plus sur une liste qui 
s'allonge dramatiquement. 

• Les grèves discrètes des PTT 

Mardi, avait lieu la troisième des quatre journées d'ac­
tion appelées par la CGT et la CFDT. Elle concernait les 
agents de distribution. c'est-à-dire les facteurs. La grève a 
été suivie par environ 20 % du personnel, chiffre à peu près 
égal à la participation aux deux journées précédentes. Ces 
mouvements sont donc très peu suivis, et n'ont en tout cas 
aucun écho. Comme de plus en plus de travailleurs mainte­
nant. les postiers boudent ces grèves presse-bouton et sans 
lendemain. Mais les directions syndicales n'en tiennent pas 
compte qui désirent, seulement. maintenir une « pression 
syndicale» minimum. Dans de tels cas. on ne la sent guère. 
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vie politique et sociale 
La CFDT prépare l'après 1978 (3). 

RENFORCER LE POUVOIR DE 
L'APPAREIL SYNDI-CAL 

La crainte d'explosions sociales et de recours à 
« l'autoritarisme » par la droite domine les 
préoccupation~ de la direction CFDT. Le rapport 
que Jacques Moreau présente aujourd'hui devant 
le conseil national de la, CFDT annonce une réorien­
tation de la confédération vers la recherche du 
compromis avec la bourgeoisie pour sauver la 
«démocratie». c'est-a- dire les institutiqns poli­
tiques de la V- République. Il envisa_ge qu'un gou­
vernement de gauche devra gérer la crise et enga­
ge à une réflexion sur la comptabilité des reven­
dications actuelles avec les possibilités de l'écono­
mie capitaliste malade. qui laisse présager et crain-

A ta CFDT. le syndicat ne se 
tlonfcnd pas avec l'organisa-: 
tian des travailleurs sw le lieu 
d'expklitation. Qintrairament · 
à la CGT et à FO, il n'existe 
~ pas de syndicat 
d' a'ltrepriae. Le syndicat est 
une organisation qui regroupe, 
au plan cMparternental le plus 
aouvent, les sections syndi­
cales de tailles très diverses 
d'œ mime secteur d'activité. 
U est doté des droits les plus 
ét•dus puisque la nomination 
des «MMgu'8 syndicaux est 
de son ressort. et qu'il peut 
enlewr des mandats sans 
consults la section d'entre­
prise. Il concentre les moyens 
matériels et financiers de 
l'organisation et peut légale­
ment, comme on l'a w ré­
cemma,t à Lyon-gare. dissou­
dre une section importante, 
exclure en bloc tous ses mem­
bres, prévenir l'administration 
-celle des PTT en l'occu­
rence - que les délégués ne 
représentent plus la CFDT. 

De même apprenons-nous 
par le Monde d'avant-hier. 
que la section CFDT-BNP, 
forte de 1000 adhérents a été 
suspendue par le syndicat 
parisien des banques. 

Le 37- Congrès confédéral 
d'Annecy en 1976 avait 
rappelé que « le syndicat doit 
rester la structure politique 
de base des organisations 
professionnel/es et interpro­
fessionnelles •· Depuis, la 
direction confédérale mène 
campagne pour , l'adaptation 
des structures•· c'est-à-dire 
la subordination au syndicat 
des structures les plus pro­
ches des travailleurs. Syndi­
calisme a consacré en no­
vembre, décembre et janvier 
pas moins de quatre longs 
articles pour illustrer et défen­
dre cette conception. 

Le pouvoir à 
la section syndicale 

on au syndicat ? 

Qui, du syndicat ou de la 
section syndicale d'entreprise 
doit être la , structure politi­
que de base•· c'est-à-dire 
souveraine 7 Le débat n'est 
pas nouveau dans la CFDT. La 
'tewe CFDT eujourd'hui pu­
bliait. dans son n° 13 de mai 
juin 1975, une analyse sur le 
sujet: 

, La réelité de l'action 
syndicale se situe par ailleurs 
plus souvent au niveau de la 
section d'entreprise qu'à ce­
lui du syndicat. et cela sur­
tout depuis 1968, date à la­
quelle la section syndicale 
d'entreprise a été officielle­
ment reconnue comme inter­
locuteur légal dans rentre­
prise. • Elle concluait que 
« derrière cette difficulté de 
détermination des structures 
de base. c'est en fait l'avenir 
même du syndicalisme quant 
à ses orientations qui est en 
jeu •· Edmond Maire et Jac­
ques Julliard. dans leur livre la 
CFDT d'aujourd'hui, publié en 
1975, abordaient la question 
avec une grande ouverture 

d'esprit: , Faut-il aller plus 
loin dans la décentralisation 
et, en raison de révolution 
industrie/le actuelle, conférer 
à la section syndicale d'en­
treprise ( ... ) la véritable sou­
veraineté ? ( ... ) C'est une ten­
dance à laquelle invitent bien 
des particularités de r action 
syndicale dans les circons­
tences actuelles. • En quoi 
ces circonstances auraient­
elles changé depuis la rédac­
tion du livre ? La concentra­
tion industrielle ne s'est pas 
démentie. Or, il n'y a toujours 
qu'un seul syndicat. le STIC. 
sur la chimie parisienne qui 
compte de nombreuses usi­
nes. De même un Syndicat 
des banques coiffe des sec­
tions d'un millier d'adhérents 
à la BNP. de 6 à 700 per­
somes au Crédit lyonnais et à 
la Société générale. Ces sec­
tions pourraient parfaitement 
fonctionner en syndicat d'en­
treprise, assumer pleinement 
toutes les responsabilités qui 
leur incombent devant les tra­
vailleurs. De même. à la Sa­
viem de Caen. où travaillent 
4 000 ouvriers, la section 
CFDT. majoritaire. dépend 
d'un Syndicat métallurgie 
territorial. Par contre, on parle 
de transformer en section l'un 
des rares syndicats d'entre­
prise existant. celui de Re­
nault-Billancourt 1 

Un héritage 
de la CFfC 

La structuration actuelle est 
un héritage de la vieille CFTC. 
où la syndicalisation se faisait 
sur la base de la localité. 
E. Maire et J. Julliard ra­
content fort bien dans leur li­
vre comment, dans les années 
1960, ,r on trouvait encore 
dans le Nord des collecteurs 
de cotisations dont la tâche. 
parfois rémunérée, consistait 
à recueillir les cotisations au 
domicile des adhérants : 
reste d'une époque où seule 
existait l'union locale, et où 
la section d'entreprise 
n'apparaissait pas encore•· 
lis expliquent comment le tra­
vail d'organisation sur les en­
treprises. dont le courant Re­
construction fut l'artisan, per-

dre un abandon des grandes revendications ou­
vrières. 

Le souci d'affirmer des structures syndicales 
fortes est également présent dans le rapport. Dans 
quel sens faut-il comprendre ce renforcement. 
quand « Syndicalisme » nous apprend que le « droit 
syndical. acquis en 1968. avait été accaparé par les 
sections syndicales d'entreprise au détriment des 
syndicats» (n° 1 683, du 15-12-1977) 7 La tendance 
est en effet au renforcement des structures 
situées au dessus des sections d'entreprise, en 
contradiction avec la perspective autogestionnaire 
proclamée et avec tous les risques que cela com­
porte pour la démocratie syndicale. 

mit de changer les choses, de 
bousculer corporatisme et 
conservatisme. d'aller vers la 
CFDT. 

La direction confédérale a 
rôdé une argumentation pour 
justifier le maintien de la 
structuration actuelle en 
syndicat : le cadre étroit de 
l'entreprise entraînerait une 
vision corporatiste ; seul le 
syndicat mufti-sections, par la 
confrontation des expérien­
ces. permettrait d'accéder à 
une vision d'ensemble et 
donnerait à l'action« toute sa 
dimension de classe •· Pour­
quoi une ooion de syndicats 
d'entreprise ne le permettrait 
pas 7 En quoi empêcherait-

. elle ooe aide des gros syndi­
cats aux petits 1 S'il s'agit de 
lutter contre la tendance au 
corporatisme, n'est-ce pas y 
enfoncer les sections que de 
les -déssaisir de tout ce qui 
concerne les préoccupations 
interprofessionnelles 1 Ainsi, 
les nouveaux statuts votés le 
6 décembre dernier par le 
congrès de l'union régionale 
Rhône-Alpes stipulent que les 
sections n'ont pas le droit de 
déléguer des militants à leurs 
unions locales ou unions inter­
professionnelles de. base. 
Seuls les syndicats décide­
ront, souvent de fort loin et 
sans connaissance réelle des 
problèmes locaux, qui va à 
telle UL. à telle UIB. dans telle 
ou telle ville. et sous leur con­
traie I Pire, « les UL ne rem­
plissant pas ces conditions 
indispensables à la démocra­
tie syndicale ne pourront plus 
participer au fonctionnement 
des structures CFDT•· Elles 
seront en quelque sorte mises 
en dehors 1 · 

· On a mAme w la direction 
de la Fédération construction­
bois combattre et faire re­
pousser par le tout récent 
congrès fédéral !Jr'I amende­
ment du Rhône précisant quïl 
« est nécessaire que le syndi­
cat repose bien sur les sec­
tions qui le constituent• 1 

« Le fonctionnement démo­
cratique dicte les limites 
territoriales • du syndicat 
multi-sections, écrit Syndica­
lisme dans une enquête sur le 
syndicat métallurgie de Saint-

Quentin. Jugeons-en : les limi­
tes territoriales de ce syndi­
cat, longuement discutées. 
couvrent K un rayon de 50 à 
110 km • ! Si le mot décentra­
lisation fait partie du vocabu­
laire CFDT. la tendance est, on 
le voit, à une hyper-centra­
lisation interne. Comment 
concilier ce fonctionnement 
avec la volonté de créer des 
comités d'atelier et de ser­
vice, justifiées parce que au 
plus près des travailleurs, de 
ce qu'ils vivent 1 Pourquoi la 
vie de l'organisation syndicale 
devrait-elle être régie par une 
règle inverse 7 Serait-on, à la 
CFDT, autogestionnaire à 
l'extérieur et caporalisateur à 
l'intérieur 7 

Un enjeu politique 

, Dans u{1e confédération, 
la souveraineté, c'est-à-dire 
la responsabilité de trancher 
en dernier ressort, n'appar­
tient ni à l'appareil confédé­
ral, fédéral ou régional •• écri­
vaient E. Maire et J. Julliard 
dans leur livre. Force est de 
constater que la tendance ac­
tuelle est à la concentration 
vigoureuse de responsabilités 
et de pouvoirs discré­
tionnaires dans des syndicats 
qui peuvent très bien devenir 
les relais des fédérations et de 
la confédération pour imposer 
une orientation .. Car 
c'est bien d'enjeux politiques 
qu'il s'agit, derrière ces aus­
tères questions de structures. 
Des enjeux que la majorité 
confédérale comme les fédé­
ratioos de la c contribution • 
posent, à le veille de 
mars 1978, en termes de con­
trôle bureaucratique et 
d'appareil. Nous sommes loin 
du w fédéralisme ascendant 
qui est la condition même de 
toute émancipation réelle de 
tout consentement véritable • 
dont pariaient E. Maire et 
J. Julliard • loin du fonctionne­
ment d'un syndicat autoges­
tionnaire qui devrait adapter 
ses structures à la perspecti­
ves de prise en charge de 
leurs propres affaires par les 
travailleurs. 

Michel Thomas 



Pour en finir alfec 
l'amiante 

JUSSIEU 
EN GREVE 

Une fois de plus, le mercredi 
25 janvier. la faculté de Jussieu était 
en grève totale pour obtenir un plan 
de financement de l'ensemble des 
travaux afin de rendre les flocages 
d'amiante inoffensifs. Cette grève 
était appelée par l'intersyndicale 
CFDT-CGT-FEN dans la continuité de 
la lutte menée depuis trois ans et qui 
a déjà permis d'obtenir une première 
tranche de travaux ainsi que 
plusieurs décrets et arrêtés officiels 
limitant l'utilisation de l'amiante et 
fixant des normes de sécurité. Il res­
te à obtaiir pour près de 30 millions 
de travaux et une réglementation 
beaucoup plus sévère prenant en 
compte le rele cancérigine de 
l'amiante · pwement et simplement 
igncd pour l'instant. 

Rappelons une fois de plus que 
l'amiante • trouve dans les faux 
plafcnds et dans les gaines techni­
q~ des 00t1loirs à Jussieu conme 
dans de nombreux autres établisse­
ments publics. Les dangers 90nt 
maintenant 1.-gement lllCOMUS, y 
compris per le Parlement eurq>Nl'I 
qui dernM,de l'int.-diction du floca­
ge : I' asbestoae qui entrant de 
graves troubles respiratoir•. les 
mnothéliornes (cancers de la plèvre, 
du péritoine et du péricarde) cancers 
bronc~ulmonaires). Différentes 
lutt• locales ont permis d'arracher 
la décision de recouvrir· le flocage : 
Ecole normale supérieure, divers 
CES, à la tour Mamey à Paris, au 
centre de tri de Paris-Brune. Toutes 
ces victoires pour la défense de la 
santé des travailleurs encouragent le 
personnel de la faculté de Jussieu à 
poursuivre ses actions. 

Le Collectif de sécurité de 
Jussieu qui regroupe une quarantai­
ne de camarades, syndiqués et non 
syndiqués a obtenu par un travail 
continu depuis trois ans le soutien 
de l'ensemble des organisations du 
personnel. Il a édité un journal 
I' Amiante. tiré à 10 000 exemplai­
res. qui rappelle les principaux élé­
ments du dossier et de la lutte me­
née. Pour ceux qui veulent en savoir 
plus il a aussi rédigé un livre Dan­
ger : Amiante I (25 F au Collectif) 
• Adresse : Collectif intersyndical 
sécurité CFDT-CGT-FEN. bât. H .• 
universités Paris VI et VII, 4 place 
Jussieu 75 230 Paris Cedex 05. · 

Dans le Rhône 
L'ORDRE DES 

MEDECINS RECLAME 
LES COTISATIONS 

EN JUSTICE 
40 médecins du Rhône se 

voient réclamer les cotisa­
tions (obligatoires) à l'Ordre 
pour l'année 1975 par voie de 
justice. Le refus de payer les 
cotisations est de la part de 
ces médecins l'occasion de 
dénoncer une institution ex­
clusivement au service de la 
politique patronale de la santé 
et des privilèges de la caste 
médicale. Après l'échec de ses 
tentatives de sanctions disci­
plinaires. l'Ordre voudrait ra­
mener l'affaire à une histoire 
de mauvais payeurs. 

Les médecins progressis­
tes. pour la plupart regroupés 
dans le mouvement « Santé 
population ». organisent une 
défense commune et deman­
dent leur soutien à l'ensemble 
des partis de gauche et d'ex­
trême gauche pour le jour du 
procès. 

Le PCF a cru bon d'organi­
ser sa propre conférence de 
presse. sans avertir quicon­
que, à l'occasion de la premiè­
re affaire jugée. Attitude qui 
inquiète jusqu'à certains 
médecins communistes. qui se 
demandent si leur parti va 
désormais se désintéresser de 
la défense commune. 

école 
Une question qui revient chaque année 

LE REMPLACEMENT DES MAITRES. EN CONGE 
Chaque année scolaire. le même problème revient : le rem­

placement des maîtres en congé. Chaque année - il ne s'y est 
pas encore risqué en 1978 - le ministère accuse les ensei­
gnants. leurs vacances dorées et leur maigre dévouement au 
« service public ». Et chaque année, les enseignants répondent 

DANS LES MA TERNEIJ,ES 
En date du 16 décembre, la circu­
laire qui nous est parvenue est rédi­
gée par l'inspectrice départementale 
chargl§e, à Paris, de la 0- circons­
cription mat.-rielle et concerne les 
remplacements à partir de la rentrée 
de ce mois ~ janvier. Accompa­
gnant la proposition de , placem1111t 
IN penonnel n,mlaçant 11, elle pré­
ci• que le service concerné , sera 
dans /'impœ6ibilité d' 11SSurer les 
n,mplaœm1111ts IN personnel ma­
lade quelle que soit la 1Nrée IN 
congé 11. Argwnent avancé: sur les 
11 instituteurs remplaçants. 9 sont 
d'or. et déià pris pour des rempta,­
cenw1ts amoncés à l'avance, et 
parmi les 2 restantes, l'une ara en 
congé mat.-nité et l'autre, est-il dit 
perfidement, , se met en congé 
aussitôt qu'elle le peut pour éviter 
de tra1111il/er 1111 maternelle 11. Cal­
dusion à peine orientée de la lettre­
circulaire : , Je souheite que cette 
situation ne donne /lllS 1111core lieu à 

ventions de députés auprès de 
monsieur le ministre. 11 

la menace est à peine voilée. 
Les institutrices qui nous ont fait 
parvenir ce texte 00it■t16ttent : , Ce . 
sont les usagers de l'école qui subi­
ront les conséqu1111ces des non­
n,mplacem1111ts annoncés. 11 Elles 
protestent contre la mise en accusa­
tion in1>1icite de deux de leurs collè­
gua contenue dans la circulaire : 
, Une lf/mp/llÇllnte n'aurait-elle /lllS 
le droit d'allOir un 1111fant l Il irait 
de bon ton de se marier et de 
passa- son permis pendant les 1111-
cances. il le _,.,, de 1111 jamais être 
malade. Oue//e 1111seignante n'a /lllS 
hésité à s'aniter à la pensée que la 
flllrde de ses é/iwes incomberait à 
ses col/igues l 11 Enfin. elle jugent 
particuliirement grave , l'atteinte 
aux libertés des enseignants et des 
/lllrents de protester contre ces 
mauw,ises conditions de vie à 
/'éoofe Il. 

Dans une section d'éducation 
spécialisée 

, Voici une , histoire à scan­
dale 11. Je suis instituteur dans une 
(section d'1111seignement spéciali­
sé}La Courneuve depuis le 15 sep­
tembre 1977. 

, Premier scandale : ï ai été 
nommé sur ce poste, ainsi que deux 
autres normaliens sortants (je le 
suis moi-même}. ce qui est irres-

pansable. étant donné que ces 
classes devraient être assurées Pllr 
des instituteurs titulaires du CAEI 
( certificat cr aptitude pour r enfance 
inadaptée}. 

~ Deuxième scandale : vu la 
difficulté pour des gens inexpéri­
mentés comme nous de tra1111iller 
dans ces œnditions, r un de nous 
trois a craqué, il v a deux mois et 

Deuxième numéro du « Canard de Nantes 
à Brest » 

• 

Un ton nouveau 
dans la presse bretonne 

Le deuxième numéro « du Canard de Nantes à Brest ,, parait 
demain. Le premier numéro tiré à 2 000 exemplaires et vendu 
au prix de 4 F était sorti le 13 janvier. A partir de la mi-février. 
ce nouveau journal breton paraîtra toutes les semaines. Un 
projet ambitîeux si l'on considère que de nombreuses tentati­
ves semblables se sont rapidement éteintes devant la concur­
rence forcenée des quotidiens régionaux dont cc Ouest­
France » est le cc fleuron>> le plus représentatif. 

A l"origine du « Canard de Nan­
tes à Brest ». il y a un homme : Pier­
re Duclos. maintenant directeur de 
publication du journal. Secrétaire de 
la section SJF-CFDT des jburnalistes 
de « Ouest-France li, il avait été 
licencié au mois de janvier 1977. Il 
décide alors de créer un nouveau 
journal d" information. Il y a manifes­
tement place dans la région pour 
une telle publication comme le prou­
ve r existence du « Peuple breton li, 

l"hebdomadaire de l'Union démocra­
tique bretonne. Certes. la plupart 
des hebdomadaires qui se voulaient 
« différents li n · ont pas survécu bien 
longtemps cer derniers temps. 
L"emprise des quotidiens tels 
« Ouest-France » et le «le Télé­
gramme de l'Ouest» explique en 
partie ce phénomène. En partie 
seulement car des jounaux tels « la 
Tribune de l'Ouest ». « Bretagne­
Hebdo » ou « Politique-Bretagne » 
n·ont pas su réellement «mordre» 
sur les lecteurs potentiels de la 
région. Mal distribués, technique­
ment peu satisfaisants. ils ont dû 
abandonner. 

Conscients des difficultés qui les 
attendent. les responsables du 
« Canard de Nantes à Brest ». enten­
dent tout de même rendre compte 
de la réalité locale. Mais pas de 
n'importe quelle façon. Sans être 
inféodé à une organisation précise. 

ce journal se situe tout de même 
clairement à gauche. La lecture du 
premier numéro le démontre : on y 
dénonce l'expulsion d' tm paysan à 
Vezai ou la révolte ouvrière à Ploër­
mel ; on y expose le projet des 
écologistes bretons ou on donne la 
parole à Jean-Yves Dumaine. l'un 
des otages du Front Polisario. Un ton 
nouveau dans la presse bretonne. 

Pour l'instant. le budget de lan­
cement du journal a été assuré par 
une souscription. Quelques cen­
taines de personnes ont « signé un 
chèque en blanc » à la découverte 
du projet. Résultat : plus de 
700 000 F ont été récoltés. Ce n"est 
pas encore assez. et une grande 
campagne d" abonnements est lan­
cée. Parallèlement. l'ambition de 
l'équipe du « Canard de Nantes à 
Brest li est d'entrer en contact plus 
direct avec ses lecteurs. de les faire 
participer à l'élaboration du journal 
et d'être ainsi mieux informé. Bien 
qu· elle porte un rngard critique sur 
le premier numéro. l"équipe du jour­
nal fait maintenant le point : « Ce 
n· est plus un projet. c· est une réali­
té. L'important est que cette réalité 
soit durable. » 

Denis Caron 

• « le Canard de Nantes à Brest ». 32 
rue. du Grand-Tretieux 22 200 
Guingamp Téléphone: 21.05.40 

en dénonçant l'incurie gouvernementale. le nombre d'en­
seignants non titulaires au chômage ou employés à temps par­
tiel. la dégradation des conditions de travail. les deux faits 
que nous relatons ci-dessous montrent bien où sont en effet 
les responsabilités. 

demi. et a démissionné de son 
poste. Depuis, il n'est pas rem­
placé/ 

• Troisième scandale : un pro­
fesseur cr atelier, en congé de ma­
ternité, absente depuis le 8 novem­
bre et jusqu'au mois de mars. n'est 
toujours pas remplacée et ne le se­
ra pas. 

, Quatrième scandale : deux 
poste et demi de nettoiement pour 
le CES ( collège IN premier cycle du 
secondaire} et la SES. Sur ces deux 
postes et demi. une personne de 
service malade non remplacée. Ce 

J. K. 

qui veut dire que r entretien n· est 
plus assumé à la SES. Déjà qu'en 
temps normal les conditions 
d'hygiène et de sécurité n'y sont 
pas respectées ... 

~ Une journée de grève. avant 
les vacances de Noël. a débouché 
sur le mépris total de l'inspecteur 
cr académie et aucune assurance 
cr amélioration. Les classes de SES 
sont • les poubelles de l'Education 
nationale 11... Alors. pourquoi les 
nettoyer 7 11 

Un instit en SES 

Aux ateliers Stein de Lys-lès-Lannoy 

TROIS SEMAINES 
D'OCCUPATION 

« Il n'y aura pas H trive électo­
rale 11, s'éaient les dirigeants syndi­
caux. « Des dizaines de milli11rs de 
g,wvistes 11, titre en écho l'Humani­
té, à prq,oa de journées d'action qui 
se déroulent dans les PTT. la chimie, 
la construction ou le textile. Mais 
pourtant, ces , messes syndicales 11 

- 98lon la formule mime de la 
CFDT - ne aont pas de nature à 
troubl.- le déroulement de la 
campagne électorale. Par contre, il 
existe des conflits qui n · ont pas le 
mime caractère. Telle la lutte que 
milnent, depuis le 4 janvier, les tra­
vailleurs des ateliers Stein, à Lys­
lh-Lannoy, dans le Nord. 

"Depuis trois semaines. ils sont en 
grève et occupent leur usine. Ils 
revendiquent le treizième mois, un 
salaire de 2 400 F minimum et le re­
tour aux quarante heures hebdoma­
daires. En effet, si beaucoup d' ou­
vriers sont en ch&nage, ceux de 
Stein travaillent 44 heures 30 par 
semaine, pour des salaires de misè­
re : ceux des ouvriers les moins 
qualifiés ne dépassent pas 2 000 F 
mensuels. 

Dans r entreprise, deux syndicats 

sont implantés, la CGT et la CFDT. 
Mais les non-syndiqués ne sont pas 
laissés sur la touche. Eux aussi ont 
été emportés par la vague de ras-fe­
bol qui a déferlé sur les ateli.-s, et 
eux aussi participent à la grève. Un 
comité da grève rémissant syndi­
qués et non-syndiqués a été désigné 
par l'assemblée générale. 

la solidarité, notarrment finan­
cière. se développe peu à peu. Un 
point noir cependant: l'autre unité 
de production, l'usine de Roubaix, 
n· a pas suivi le mouvement, mais 
débraie néanmoins une heure par 
jour en solidarité. Quant à la direc­
tion, elle se montre pour le moins in­
transigeante : depuis maintenant 
trois semaines, elle se refuse tou­
jours à recevoir les grévistes. Il faut 
dire qu·e11e a reçu des consignes 
précises de la part de la directim du 
groupe CGE-Alsthon-Atlantique, 
dont Stein est une filiale. Ces consi­
gnes émaneraient même de l'Union 
des industries métallurgiques et mi­
nières, dont on conna1t le poids au 
sein du CNPF. C'est dire l'importan­
ce que revêt cette lutte. 

E.O. 
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-
et pourtant elle tourne 

• Grève générale au Nicaragua 

C'est mardi dernier que le comité national de grève, 
regroupant toutes les formations de l'opposition nicaragua­
yenne, a organisé une grève générale pour exiger « toute la 
lumière» sur l'assassinat de Pedro Joaquim Chamorro. une 
des principales figures de l'opposition bourgeoise à la 
dictature d'Anastasio Somoza. 

Les partis conservateur, social-démocrate et socialiste 
(PC nicaraguayen) ainsi que le Front sandiniste de libération 
nationale (FSLN) regroupés dans l'UDEL (Union de libération 
nationale) ont formé depuis plusieurs années un front anti­
dictatorial pour une relève démocratique de la dictature. 

l'arrivée du sous-secrétaire d'Etat américain chargé des 
affaires intermédiaires dans la capitale, Managua, laisse 
penser que les USA s'intéressent de près à la sucession pro­
chaine de Somoza. 

• Au Pérou, les dirigeants syndicaux 
annulent la grève générale 

Les dirigeants de la Confédération générale des travail­
leurs péruviens (CGTP), qui sont pratiquement tous mem­
bres du PC. ont annulé, in extremis, la grève générale de 48 
heures qu'ils avaient annoncée avec plusieurs dizaines d'au­
tres centrales syndicales pour les 23 et 24 janvier. 

Entre la lutte contre l'austérité imposée par le Fonds 
monétaire international (FMI) et un régime militaire qui 
ménage ses relations avec l'Union soviétique, le PC péru­
vien a choisi. Cela risque de ne pas lui être longtemps 
possible, vu la multiplication des luttes. 

• Grève des dockers ouest-allemands 

16 000 dockers se sont mis en grève mercredi matin dans 
les ports d'Emden, Nordham, Bracke, Breme, Bremerhaven, 
Cuxhaven. Hamburg et Lübeck. Les dockers ont mis en pla­
ce des piquets de grève aux entrées des installations por­
tuaires. C'est la première fois depuis la guerre qu'un conflit 
éclate simultanément dans huit ports maritimes. Le travail 
continue à Kiel, Elsfleth et Wilhemshaven. 

Les dockers ont donc suivi le mot d'ordre de grève des 
syndicats à la suite de l'échec des négociations salariales. 
Malgré les tentatives de médiations aucun accord n'a abou­
ti entre les syndicats qui réclament 9 % d'augmentation 
des salaires et les patrons qui ne veulent lâcher que 5,7 à 
6%. 

• Meeting unitaire sur l'Afrique du 
Sud ce soir à la Mutualité 

la répression en cours en Afrique du Sud et la collabora­
tion nucléaire franco-sud-africaine ont amené plusieurs 
organisations et associations politiques à organiser un 
grand meeting à Paris pour engager une campagne prolon­
gée sur ces questions. Celui-ci se tiendra ce soir à la 
Mutualité à l'initiative du Collectif de la campagne anti­
Outspan, de l'URP-CFDT, de la fédération de Paris du Parti 
socialiste, du PSU, de la lCR, de la Ligue des droits de 
l'homme, de la CIMADE, Vie nouvelle, MCP, MAN. MDPl, 
CSCV, les Amis de la Terre, le Mouvement écologique, la 
JEC, l'UGTSF, WAP. Des militants anti-apartheid d'Afrique 
du Sud seront là pour animer les débats et plusieurs films 
inédits seront projetés. 

• Barrage constitutionnel à la loi 101 
au Québec 

la Cour supérieure constitutionnelle du Québec a décla­
ré inconstitutionel un chapitre de la loi 101 récemment 
adoptée par l'assemblée du Québec qui tend à faire du 
français la langue officielle du Québec. Cette loi serait en 
contradiction avec la Constitution canadienne. A Ottawa. le 
ministre chargé des relations fédérales provinciales s'est 
bien sûr réjoui de la nouvelle. Le ministre québecquois de la 
justice a fait appel de cette décision. 

• Starfighter : 
RFA : 259. Hollande: 28 ! 

l'armée allemande a fêté son 259" Starfighter, qui s'est 
écrasé en RFA. la Hollande, de son côté, a perdu son ZS­
Starfighter, disparu mardi en vol au dessus de la mer. 
Depuis 1963, 12 pilotes hollandais ont été tués. On ne van­
tera jamais assez l'efficacité et la valeur de ces avions, ven­
dus par les Etats-Unis à certaines armées de l'OTAN. Lors­
qu'on sait que l'heureux constructeur de ce modèle n'est 
autre que la firme lockeed, on comprend mieux le raz de 
marée de pots de vin qui a éclaboussé pratiquement l'en­
semble des gouvernements occidentaux pour llider à placer 
ces avions. 

• Etudiants marocains en grève de la 
faim 

Depuis mardi, les étudiants marocains se sont mis en 
grève pour exiger la légalisation de leur syndicat, l'UNEM et 
la libération de ses militants et responsables emprisonnés. 
A Toulouse. 35 étudiants marocains ont commencé, mardi, 
une grève de la faim à la cité universitair'I de !'Arsenal po·ur 
les mêmes revendications. 
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cc Les Français hors de Djibouti» (Photo Goksin Sipahioglu/Sipa Press) 

APPEL POUR LE 21 FEVRIER, 
JOURNEE NATIONALE 

CONTRE L'IMPERIALISME FRANÇAIS 
le 21 "vrier est, depuis des années, traditionnel­

lement une Journée internationale contre l'impéria­
lisme. Il semble particulièrement important, en plein 
cœur de la campagne électorale de maintenir au 
premier plan nos tiches de lutte contre notre propre 
impérialisme, rendues encore plus urgentes vu la po­
litique d'intervention de la France au Sahara occi­
dental. Il faut do'1c donner un relief perticulier à 
cette journée du 21 février en plaçant au centre la 

« Nous refusons d'être 
complices des crimes commis 
par l'imi,f§rialisme français au 
nom de notre peuple. 

« A l'époque où la France 
avait un empire colonial, l'Etat 
n'hésitait pas à recourir à :a 
guerre pour défendre les pri­
vilèges des colons et les 
bénéfices des sociétés colo­
niales. Nombreux sont les 
Français qui ont alors con­
damné les crimes commi,. en 
leur nom en lnd,-' .;,ie, en 
Algérie et ,ait•· .,d, et qui ont 
participé t.1.1x luttes anti-im­
périalistes. Beaucoup d'entre 
eux vivent maintenant dans 
l'illusion que cette période est 
passée avec la décolonisation 
des vingt dernières années. 

« Pourtant, aujourd'hui, la 
question reste posée. Notre 
responsabilité reste engagée. 
Même si les dimensions du 
problème sont apparemment 
réduites par le rétrécissement 
de la puissance française, de 
plus en plus liée à l'impérialis­
me américain, et associée à 
ses concurrents européens 
dans des opérations conjoin­
tes. 

« La question est posée, 
quand le gouvernement s'en­
fonce dans une véritable guer­
reen Mauritanie, aux côtés 
des Etats marocain et mau­
ritanien, et s'oppose, par la 
force, au mouvement de li­
bération nationale du peuple 
saharaoui. 

« La question est posée 
quand l"armée française con­
tinue à réprimer, dans les an­
ciennes colonies africaines, les 
grèves ouvrières et les mani­
festations paysannes, au titre 
de la « coopération I régulière, 
ou quand elle est engagée, au 
Tchad, contre une insurrection 
populaire ; ou encore, quand 
elle vole au secours du régime 
corrompu de Mobutu. 

« La question est posée, sur 
un plan plus général, quand 
ces interventions extérieures 
s'accompagnent de la réorga­
nisation de I" armée autour 
d'unités spécialisées, en­
traînées pour les guerres colo­
niales et aussi pour la lutte 
contre l'ememi dit « de l'in­
térieur,, c'est-à-dire pour la 
guerre civile contre le peuple 
français lui-même. 

« La question est posée 
quand la « coopération 1, 

même si elle est dite « civile 1, 
sert la politique « impériale 1 
au mépris des intérêts des 
peuples, et parfois, au mépris 
de la vie de nos compatriotes. 

« La question est posée 
dans les territoires d' outre­
mer où la France exerce en­
core une tutelle coloniale 
directe, où elle réprime dure­
ment toute revendication 
d'indépendance, voir(J de sim­
ple autonomie. 

« La question est posée 
dans les prétendus départe­
ments d'outre-mer, où 
l'assimilation juridique aux 
institutions métropolitaines 
camoufle mal la réalité d'un 
système purement colonial. 

« La question est posée 
quand le capitalisme recourt à 
l'importation de main 
d' œuvre, afin d'organiser sa 
surexploitation et de ren­
forcer, par le racisme et la 
répression, les divisions de la 
classe ouvrière. 

« La question est posée 
quand le redéploiement de 
son industrie et sa participa­
tion à la division internationale 
du travail conduisent le patro- • 
nat français à s'opl)9Ser aux 
revendications populaires et · à 
développer systématiquement 
le ch&nage. 

« Par leurs luttes, ces peu­
ples ont obligé l'impérialisme 
français à · quelques replis. 
Mais là où il garde l'initiative, 
il n'en devient que plus agres­
sif contre les dangers de li­
bération populaire effective, 
et il renforce son soutien poli­
tique et militaire aux régimes 
néocoloniaux. 

« Que signifient ces formes 
multiples de la « présence 
française 1, notamment en 
Afrique 7 Ce que l'impérialis­
me français en crise défend 
avec acharnement, ce ne sont 
pas seulement les intérêts 
immédiats de quelques mono­
poles (pillage des matières 
premières jusqu'à épuisement, 
maintien des débouchés ... ). 
c'est le maintien sous tutelle 
des peuples lui permettant de 
revendiquer une meilleure pla­
ce dans l'ordre impérialiste 
mondial. 

« c· est pourquoi, nous pen-

demande de retrait de• troupes française• d'Afrique 
du Sud et la revendication d'indépendance dea colo­
nies françaiaea. Un collectif unitaire d'initiative a'eat 
formé à Paria qui vient de publier la plate-forme que 
noua reproduisons ci-dessous et appelle à la créa­
tion de comités locaux de préperation du 21 "vrier. 
Noua maintiendrons une information permanente 
dans nos colonnes sur les initiatives prise• à cette 
occasion. 

sons que la lutte contre notre 
impérialisme est à l'ordre du 
jour, que la responsabilité de 
notre peuple est engagée, que 
le silence constituerait une 
complicité dans les crimes qui 
sont commis en notre nom. 

« En montrant que cette 
lutte est indissociable de la 
lutte des travailleurs en 
France, nous devons nous mo­
biliser: 
- pour la reconnaissance du 
droit de vivre et de travailler 
au pays, face aux plans patro­
naux de restructuration, et 
d'abord le refus de tout licen­
ciement; 
- pour le soutien aux luttes 
des travailleurs notamment 
dans les filiales des sociétés à 
l"étranger et, en particulier, 
pour le droit à s'organiser li­
brement; 
-pour l'égalité des droits 
entre travailleurs français et 
travailleurs immigrés, et 
d'abord pour l'abrogation de 
toutes les mesures discrimina­
toires comme les « mesures 
Stoléru 1, pour l'arrêt de toute 
expulsion y compris de façon 
déguisée (le « Million I du 
retour au pays), pour le sou­
tien aux luttes des travailleurs 
immigrés et de leurs organisa­
tions; 
- pour la reconnaissance du 
droit à l'indépendance et à 
l'autodétermination dans les 
DOM-TOM; 
- pour le refus des pactes 
militaires et le retrait de 
l'Alliance atlantique ; 
- pour le refus de toute in­
tervention militaire, notam­
ment aujourd'hui au Sahara, 
pour la dissolution des unités 
d'intervention, des brigades 
spéciales, pour le retrait des 
troupes françaises d'Afrique 
et des autres parties du 
mQnde, pour l'arrêt des ven­
tes d'armes; 

- pour le refus du soutien 
aux régimes fascistes et néo­
coloniaux et pour la dénoocia­
tion du rôle de la coopération ; 
- pour l'isolement économi­
que de l'Afrique du Sud (arrêt 
des investissements et des 
prêts, boycott commercial...) ; 
- pour l'application, sans 
aucune restriction, du droit 
d'asile, y compris dans les 

ambassades de France à 
l'étranger; 

- pour le droit au travail et à 
la liberté d'expression des 
réfugiés politiques, et pour le 
refus, quel qu'en soit le motif, 
de leur extradition ; 

- pour la non-ratification de 
la convention « antiterroriste 1 
de Strasbourg, pour l'arrêt 
immédiat de la collaboration 
internationale des polices aux 
fins de répression politique. 

« Nous appelons tw11 les 
démocrates, tous les militants 
à se regrouper pour mener, 
sur une ou plusieurs de ces 
bases, les actions les plus 
diversifiées (meetings, prises 
de parole dans la rue, dans les 
entreprises, expositions, fêtes, 
etc.) en vue de préparer une 
semaine anti-impérialiste 
autour du 21 février. Nous les 
appelons à coordonner leurs 
actions de façon à faire de 
cette semaine un moment 
fondamental de la lutte contre 
!"impérialisme français. Pour 
permettre cette mobilisation 
et sa coordination, nous cons­
tituons un collectif national 
d'initiative. 

« Tous les comités, toutes 
les organisations, tous les 
militants anti-impérialistes 
manifesteront ainsi le refus de 
notre peuple d'être complice 
de l'impérialisme français. 1 

Note: Depuis 1948, la journée du-
21 février est reconnue comme 
journée internationale de solidarité 
anti-impérialiste. A cette date, en 
1944. tombait sous les balles 
nazies le réseau Manouchian, 
formé de travailleurs irmigrés 
engagés d11ns la Résistance. en 
1946, se développait la répression 
contre les étudiants indens et en 
1947, les émeutes du Caire contre 
l'impérialisme britannique. 

Collectif national 
d'initiative de la campagne 

nationale contre 
l'ims-rialiame françaia 

14, rue de Nanteuil 
7&015 Paria 

• Cet appel eat à ce jour 
aigr1' par lea organiutiona 
auivantea : OCT, PSU, LCR, 
UCFML le Cedetim, le 
Comit, anti-Outapan, les 
CUFI, le comit, de cMfenM 
dH libert,a "'mocratiquea 
au Mali. 



international 
Le comité central du PC espagnol 
décide d'abandonner le léninisme 

Le comité central du Parti communiste espagnol s· est réuni, le 
week-end dernier, pour adopter les projets de thèses et de nouveaux 
statuts qui seront soumis à la discussion prépératoire à son prochain 
congrès. Celui-ci aura lieu du 5 au 9 avril, pour la première fois dans 
l'Etat espagnol depuis la guerre civile. A l'issue de ce comité central 
Santiago Carrillo a déclaré que la direction du PCE proposait d' aban­
donner, dans ses statuts, toutes références au léninisme. 

Dans son nouveau projet de statuts, le PCE se définit comme 
« marxiste-révolutionnaire » et supprime toute référence aux thèses 
léninistes. Le comité central du PCE estime que l'histoire même a 
dépassé les conceptions du léninisme sur trois aspects fondamen­
taux : la conception du parti, la dictature du prolétariat et la révolution 
mondiale. 

Au niveau du parti, le comité central propose de supprimer la 
structuration en cellule propre à la clandestinité et de se transformer 
en parti de masse organisé sur base régionale. Le maintien du centra­
lisme démocratique devra aller de pair avec la démocratisation inter­
ne. Le comité central propose, ·entre autres, la création d'un « tribunal 
des garanties I auquel pourront avoir recours les militants qui estiment 
leurs droits lésés. 

L'abandon de la dictature .du prolétariat a, depuis longtemps, été 
annoncée par les dirigeants du PCE qui affirment dans leurs thèses la 
voie parlementaire de conquête de pouvoir. c· est la menace d'une 
guerre atomique mondiale qui motive, selo,1 les dirigeants du PCE, leur 
abandon de la théorie léniniste de l'internationalisation d.e la lutte de 
classes. 

A l'issue de ce comité central, Santiago Carrillo déclarait à la 
presse madrilène: ,: Il ne s'agit pas pour le PCE de tracer une croix 
sur tout ce qu'a représenté à une époque le léninisme. Nous pensons 
que dans le léninisme, il y a la théorie de l'impérialisme qui est juste 
et une conception nouvelle du marxisme. pleine de suggestions pour 
nous. Ce qui se passe. c'est qu· on ne peut plus, comme on le faisait 
à une autre époque, dire que le léninisme est le marxisme 
d'aujourd'hui. Le léninisme chez nous, n'est plus le marxisme 
d'aujourd'hui. Et c'est dans ce sens qu'il faut surmonter une série de 
thèses classiques du léninisme auxquelles en réalité les PC d'Europe 
occidentale ont renoncé depuis de nombreuses annés, bien que 
jamais comme aujourd'hui cela ne s'était posé dans le domaine de 
la doctrine. JI 

Une seule voix a voté contre cette proposition parmi les 136 mem­
bres du CC. 

Santiago Carrillo a reçu, lundi à Madrid, deux opposants tchécos­
lovaques, Zdenek Mlynar et Jiri Pelikan. A l'issue de cette rencontre, 
ils ont lancé un appel à ,: toutes les forces socialistes et démocrati­
ques JI en faveur du retrait des troupes aoviétiques de Tchécoslova­
quie et de la libération de tous les priaonniers politiques. 

GREVE GENERALE 
AUJOURD'HUI EN TUNISIE 

La Tunisie est aujourd'hui tou­
chée par une grève générale de 24 
heures, décidée mardi par l'Union 
générale des travailleurs tunisiens 
pour protester notamment contre les 
attaques répétées dont ont été l'ob­
jet, ces derniers jours, les maisons 
des syndicats dans certaines villes 
de Tunisie par des éléments ,: pro­
vocateurs JI du Parti destourien. Ce 
mouvement est également déclen­
ché contre ,: les positions extrémis­
tes et le refus du dialogua JI affiché 
per les responsables du parti unique 
tunisien à l'égard des syndicats, en 
vue de trouver. une solution à la crise 
qui oppose les deux parties, a décla­
ré Habib Achour. 

Il semble que le régime de Bour­
guiba, avant même le déclenche­
ment de la grève, ait commencé les 

provocations contre les syndicalis­
tes. Mardi soir, alors que les secré­
taires généraux de l'UGT et de la 
Confédération Internationale des 
syndicats libres devaient prendre la 
parole à l'occasion d'une conférence 
de presse, alors que 2 000 syn­
dicalistes se trouvaient devant le 
siège de l'UGT, des heurts ont écla­
té entre la police, utilisant des 
grenades lacryogènes, et les 
manifestants. 68 personnes ont été 
arrêtées. L'agence de presse 
tunisienne déclarait qu'il s'agissait 
,: d'un groupe de provocateurs, ju­
chés sur les toit qui ont lancé sur 
les forces de l'ordre et les passants 
des gren11d11s lecrymogànes JI. 

,: Perturbateurs JI qui se seraient dis­
persés dans le centre dé la ville pour 
y causer des ,: dégâts con­
sidérables JI ajoute l'agence. 

·LA DISPARITION DU MILITANT 
BASQUE PERTUR BIENTOT 

ECLAIRCIE? 
De notre correspondante en Eus­
kadi. 

Le 23 juillet 1976, disparaissait le 
militant d' ET A-politico-militaire 
Eduardo Moreno Bergareche, « Per­
tur ,. Il était vu pour ·ta dernière fois 
à Beobi, où il était allé à un rendez­
vous. Un très fort débat traversait 
alors l'organisation ETA-politico-mi­
litaire, surtout à l'extérieur, entre 
ceux qui voulaient reléguer la lutte 
armée au second plan, comme « Per­
tur, (que l'on peut considérer 
comme le précurseur de EIA. 
scission de ETA-politico militaire) et 
les commandos « Bereziak lt dirigés 
par Apala, qui ont depuis fusionné 
avec ETA-militaire. 

Si plusieurs organisations d'ex­
trême droite ont revendiqué cette 
disparition, le cadavre de « Pertur lt 

n'est jamais apparu et l'affaire a 
toujours été des plus confuses. 
Aujourd'hui, la famille de « Pertur ,, 
sa mêre, aon frère Alvaro et sa tante 
Maria-Asul, qui mênent leur propre 
enquête depuis un an et demi, ont 
fait des déclarations importantes au 
quotidien Egin de Beia. ,: Les sus­
pects supposés de la disparition de 
,: Pertur JI sont certains 'éléments 
d'une organisation à laquelle il 11p­
p11rteneit. Certains éléments des 
commandos ,: Bereziak JI, mainte­
nant des différences politiques qui 

avaient créé une grande tension 
dans l'organisation. JI La famille qui 
assure avoir identifié les deux per-. 
sonnes qui l'ont accompagné à son 
dernier rendez-vous d'Hendaye, a 
publié une lettre de « Pertur • du 11 
juillet 1976, douze jours avan~ sa 
disparition, décrivant le climat du 
milieu des réfugiés d'Euskadi-Nord, 
où il écrit : ,: Certains ont créé un tel 
climet dans r organisation qu'ils 
ont transformé ETA IH1 Eusklldi­
Nord, non en un collectif de révolu­
tionnaires mais en un Etat policier 
où chacun se méfie du voisin... et 
créé une dynamique qui tend à éli­
miner les rivaux politiques non par 
des moyens politiques. mais par de 
sales m11nœuvres au nom de la dis­
ciplina, de la sécurité ... JI 

La famille de « Pertur • a remis · 
tous ces nouveaux éléments à la po­
lice française qui a réouvert le 
dossier, fermé en décembre dernier. 

Ces déclarations ont créé une 
grande consternation en Euskadi. 
Depuis samedi dernier, tout le 
monde les commente, mais per­
sonne n'ose porter de jugement. Di­
manche 22, le sénateur pour Euska­
dido-Eakerra, Juan Mari~ Bandres, 
avocat de la famille, a déclaré qu'il 
,: serait néfaste d'étendre les accu­
sations que fait la famille à certai­
nes personnes, à toute une orga­
nisation JI. Il ajoute qu'il ne con-

naissait absolument pas ces nou­
veaux éléments. 

Lundi, en Euskadi-Nord, ETA­
militaire faisait une déclaration où 
elle publie une lettre de la tante de 
« Pertur • à l'organisation ETA dé 
juin dernier (au moment où com­
mence une campagne d'actions 
armées pendant les élections), où 
celle-ci leur révèle tout ce qu'elle 
sait de Bereziak et de la disparition 
de son neveu. ETA déclare:,: Pour­
quoi n'avoir pas publié alors ces 
déclarations, pourquoi le faire au 
moment où ETA mène une eutre 
campagne d'actions armées. si ce 
n • est pour' semer la méfiance du 
peuple face à nous. Il n'y II aucun 
doute que ces déclarations ne sont 
qu· une nouvelle m11nœuvre de cer­
tains secteurs basques droitiers 
(plus loin appelés « contre-révolu­
tionnaires 1) qui utilisent la tante de 
tr Pertur JI pour nous paralyser. JI 

Il est clair que cette affaire ne va 
pas se terminer là. Des milliers de 
personnes, ces dernières années, 
sont descendues dans la rue, ont été 
blessées, emprisonnées, pour exiger 
lit libération de « Pertur • et que 
soient établies les responsabilités 
sur sa disparition. Ce sont elles 
aujourd'hui qui attendent des répon­
ses, des explications, qui vont exiger 
que tout la lumière soit faire. 

O.Bengochea 

Le PC portugais face au gouvernement 
PS-CDS 

Lisbonne, de notre correspon­
dant. 

Pendant quatre semaines, Mario 
Soares a essayé d'établir un accord 
avec l'un des principaux partis bour­
geois et de l'équilibrer avec la signa­
ture d'une plate-forme avec le PC. 
L'objectif des deux manœuvres était 
clair. D'une part, Soares voulait divi­
ser les forces de l'opposition bour­
geoise, on se aotivient de la révéla­
tion faite en plein débat sur la mo­
tion de confiance qui devait conduire 
à la chute du gouvernement, que 
Soares avait proposé, presque si­
multanément, des accords ou bien 
avec le PSD ou bien avec le CDS, en 
excluant toujours l'autre parti. D'au­
tre part, Soares comprenait qu'un 
accord avec les communistes ,: se­
rait tri,s utile au moment où le Por­
tugal va devoir traverser une pé­
riode difficile d'austérité qui exige 
la paix sociale JI. 

Ces objectifs étaient quand 
même difficilement compatibles. 
c· est ce que les ministres proposés 
pour le deuxième gouvernement 

La signature de l'accord PS-CDS 

Epreuve de force entre la dictature et 
les étudiants indonésiens 

constitutionnel ont dû conclure 
quand ils ont su que deux jours 
après la lecture du programme à 
l'Assemblée de la République qui 
doit le voter, se réunira d'urgence à 
Lisbonne le conseil général de la 
CGTP-lntersyndicale, pour discuter 
des formes de lutte contre le gou­

direction du PCP a essayé encore, à 
tout prix, d'arriver à un accord avec 
Soares. En acceptant les négocia­
tions avec le Fonds monétaire inter­
national (FMI), et y compris sa 
condition essentielle de réduire 
maintenant les rythmes de la 
croissance économique (qui doit 
augmenter très rapidement le niveau 
actuel du chômage), Cunhal avait 
dépassé quelques limites. 

70 étudiants ont été arrêtés à 
Djakarta par la police indonésienne 
dans le cadre de la ,: lutte antisub­
versive JI a annoncé le ministre de 

. l'Education. Un accord "s'est des­
siné JI selon le ministre entre les 
responsables universitaires et les 
flics de la sécurité au terme duquel 
un recteur qui ne pourra diriger cor­
rectement ses étudiants devra 
démissionner.· 

La gouvernement indonésien a 
interdit la circulation d'un ,: livre 
blanc JI des étudiants de l'institut de 
technologie de Bandung, a annoncé 
le ministre de la Justice. Ce 
document dénoncait violemment la 
nouvelle candidature du président 
Suharto aux élections de mars pro­
chain. Les étudiants y lancaient un 
appel aux différents partis du Con­
grès pour désigner comme président 
et vice-président ,: des person-

nalités intègres et capables pour 
corriger une situation due principa­
lemt111t aux inégalités dans la 
société et aux abus d'autorité de 
certains fonctionnaires JI. 3 000 
exemplaires de ce livre ont été dis­
tribués aux étudiants qui ont parti­
cipé la semaine dernière à une 
manifestation sur le campus au 
cours de laquelle les slogans les plus 
violents jamais exprimés ont été lan­
cés contre Suharto. 

Quatorze intellectuels et artistes 
indonésiens ont lancé un appel pour 
que le gouvernement cesse ses 
persécutions contre les étudiants, li­
bère ceux qui sont détenus et lève 
l'interdiction de publication qui pèse 
sur sept journaux. Ils soulignent que 
l'interdiction des conseils et comités 
étudiants est antidémocratique dans 
la mesure où ceux-ci ont été démo­
cratiquement élus. Par ailleurs l'as-

sociation des journalistes indoné­
siens. a demandé également la levée 
de l'interdiction de paral'tre imposée 
à ces journaux. 

A quelques semaines de l'élec­
tion présidentielle, c· est une véri­
table épreuve de force entre les étu­
diants et l'intelligentsia d'une part et 
les militaires indonésiens d'autre 

• part qui se dessine. Ces derniers qui 
ne parlent que de ,: démocratisa­
tion JI ont dû faire face à l'opinion 
publique internationale sur la ques­
tion des prisonniers politiques et à la 
remontée du mouvement étudiant 
depuis un an. Ces mobilisations peu­
vent entraîner un renouveau de l'op­
position aux militaires en Indonésie, 
pour la première fois depuis le coup 
d'Etat de 1965, comme elles peu­
vent diviser l'armée sur les réponses 
à y apporter. 

F.C. 

vernement PS-CDS. 

Il est certain que le PCP a hésité 
beaucoup avant de lancer une cam­
pagne contre le nouveau gouverne­
ment. Il y a quarante jours, la direc­
tion communiste s'est même posé la 
question : fallait-il voter contre la 
motion de confiance et battre le 
gouvernement avec le vote PCP­
PSD-CDS, ou -et c'était ce que 
pensaient beaucoup de députés 
communistes - fallait-il voter avec 
le PS et l'enfermer dans la logique 
de l'appui d'une majorité de gau­
che 7 

L'option politique de Cunhal a 
été de courir plusieurs lièvres à la 
fois et au plus petit des prix. Après, 
négociant dans des circonstances 
plus défavorables que les partis 
bourgeois, il lui était très difficile 
d'appuyer un accord PS-CDS. La 

Ces négociations, cependant. ont 
jeté la confusion parmi les tra­
vailleurs les plus combatifs. Avec la 
formation du gouvernement, le PCP 
a dû faire un virage et lancer une 
campagne politique pour éclaircir 
ses militants. 

La réunion de !'Intersyndicale, la 
semaine prochaine, répond à wne 
contestation généralisée, à un 
énorme mécontentement contre ce 
nouveau gouvernement. Seulement, 
le PC ne pourra pas se limiter à pro­
poser des actions symboliques. Dens 
ce contexte, la lutte contre ce gou­
vernement suscite déjà une politisa­
tion accentuée et l'opposition syndi­
cale aux différentes bureaucraties ne 
pourra que se renforcer dans les lut­
tes à venir. 

Jorge Buarque 
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aJLlURE 

Aux origines du socialisme français 
•«Lucien Herr: Le Socialisme et son destin » 

Daniel Lindenberg et P. A. Meyer viennent 
de publier, chez Calman-Lévy, une biographie 
de Lucien Herr. La crise idéologique conjointe 
du socialisme et de la social-démocratie incite 
aux retours aux sources. 

Or, Lucien Herr est une des grandes sources 
du socialisme français. Alsacien, d'une culture 
encyclopédique (il est un des rares socialistes à 
lire Marx dans le texte), cet intellectuel est 
membre du Parti ouvrier socialiste révolution­
naire de Jean Allemane, le plus ouvrièriste de 
tous les groupes socialistes qui formeront en 
1905 la SFIO. li suffit de rappeler l'influence 
déterminante et permanente sur Jean Jaurès, 
Léon Blum, Charles Péguy et des dizaines d'au­
tres, pour mesurer son impact sur l'orientation 
du socialisme franc;ais. Il suffit aussi de signaler 
que sans Lucien Herr, pas d'affaire Dreyfus: 
c'est lui, en effet, qui mobilise les « intellec­
tuels » - la fortune du mot date de là - à un 
moment où des gens comme Jaurès, comme Zo­
la ne sont pas du tout entraînés dans la bataille. 
Et surtout Lucien Herr, c'est l'homme de l'unité 
socialiste : c'est lui qui a trouvé les fonds et le 
titre de « l'Humanité » ... Daniel Lindenberg ci­
dessous à nos questions. Grève des boutonniers de l'Oise. 8 avril 1909: la colonne des grévistes revenant à Meru. (Coll. Roger Viollet) 

ENTRETIEN AVEC DANIEL LINDENBERG PAYER SFS DETIFS A L'EGARD DU PASSE 

• Pourquoi Lucien Herr 
reuort-11 aujourd'hui 7 

- Il ressort parce qu'il y a 
une crise du socialisme. La 
jeunesse ne s'identifie ni à la 
social-démocratie ni au socia­
lisme concentrationnaire... Il y 
a ceux qui se détournent du 
socialisme et de la classe ou­
vrière - ceux-là Herr ne les 
inttiressera pas. Et il y a ceux 
qui ne désespèrent pas du so­
cialisme et là, Herr offre une 

figure d'intellectuel socialiste 
en France qui correspond 
tout •à-fait à nos interroga­
tions : à la fois figure de mili­
tant exemplaire et figure d'in­
tellectuel qui ne s'autocensure 
pas, qui ne se liquide pas en 
tant qu'intellectuel, qui prend 
pleinement ses responsabilités 
devant les masses socialistes. 
Ni prince de l'Ego coupé des 
luttes, ni idéologue cire-pom­
pes du comité central : intel­
lectuel révolutionnaire. 

spots ___ _ 
• Le 3 février, ne manquez pas la fête 

d '« Antirouille » 

On vous l'a déjà dit, mais deux fois vaut mieux qu'une: 
faites une croix sur votre calepin ou nouez votre mouchoir 
et dans tous les cas, n'oubliez pas d'être le vendredi 3 fé­
vrier de 18 h à minuit à !'Hippodrome de Pantin (porte de 
pantin). Il s'y tiendra dans la joie le grande fête d'« Anti­
rouille li, le« mensuel jeune sans publicité». celui qui a tou­
jours besoin de cinq millions de centimes pour survivre. Six 
mille places sont prévues pour six heures de musique non­
stop accueillant si:11 concerts successifs du groupe Ange, 
d'imago, de Jacques Higelin, de Djamal Allam, de jazz avec 
Ripoche et De~ay et d',, une inconnue à la voix extraordi­
naire li, Michèle Bernard. qui s'accompagne à l'accordéon. 

I.e prix d'entrée : 35 F, mais les billets peuvent être ache­
tés d'avance au prix de 30 F aux trois FNAC et à la librairie 
Rouge, 10 impasse Géménée 75004. Il y aura à boire et à 
manger à l'intérieur du chapiteau. 

L'équipe d'« Antirouille li ne dort plus à force de coller 
des affiches annonçant le concert. Alors si vous voulez leur 
donner un coup de main, prendre quelques affiches à appo­
ser dans votre bahut, votre boîte ou votre quartier, allez les 
voir, 2 square Pétrelle 75009. D'autre part, si vous voulez en 
savoir plus sur « Antirouille li, allez voie l'exposition sur ce 
mensuel qui se tient cette semaine au cinéma 14 juillet 
(métro Bastille). 

• Festival homosexuel à la Pagode 

I.e festival continue aujc:ird'hui avec " le Sexe des an­
ges li, de L. Soukas, « Kennet Anger Il et 1 », puis deux films 
da Marti, " ln contextus li et « la Cité des neuf portes li, où 
l'on voit une symphonie de corps, couleurs et attitudes, en­
fin en soirée, « L'riiver approche li, film de Bensoussan qui 
montre de nombreuses facettes de l'imagerie homo­
sexuelle, et « Pink Narcissus li, œuvre anonyme, délire 
esthétique et narcissique. Demain commencera l'hommage 
à Jean Genet. 
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• Si l'on en juge l'arbre 
aux fruits, Lucien Herr, 
mentor de Jaurès, de Blum, 
pour ne rien dire de Péguy, 
devait itre un fieffé révi­
sionniste 7 

- Charles Andler, premier 
biographe de Herr, a contri­
bué è accréditer l'image d'un 
Herr-Bernstein français image 
passablement fausse. 

En réalité, il faut resituer 
Herr dans une tradition : le so­
cialisme populaire issu de 
deux grandes expériences : 
celle de la Révolution 
française, celle de la i-•• Inter­
nationale, qui sont toutes 
deux très liées à l'idée de 
démocratie par en bas, de 
démocratie è base du socialis­
me sans-culotte. 

Certes, Herr a partagé les 
hésitions du socialisme 
français sur le problème du 
soutien socialiste aux gouver­
nements de gauche par exem­
ple, mais il était aussi très 
ouvert à des thèmes qui ne 
sont absolument pas réformis­
tes, comme celui de la grève 
géntirale, celui du syndicalis­
me comme école de la révolu­
tion ... 

Lucien Herr 

« La nouvelle culture politique » 
- mais quelle redite en France ne se 
donne-t-elle pas pour inédite 7 -
s'ébroue joyeusement dans une mare 
d'idées croupies, que l'agit-prop jour­
nalistique, le sens de la formule et l'in­
culture des idéologues chics réussi­
raient presque à faire passer pour neu­
ves. Nous revoilà une fois de plus 
...:_ pour le dire dans les mots de Linden­
berg - à l'an I de la pensée: le rite du. 
fulgurant, l'ébahissement de la décou­
verte ne sont pas un trait de mode, 
mais un symptôme de refoulement. La 
lecture des anal ses de Lindenberg 
constitue l'une des meilleures cures de 
défoulement libérateur aujourd'hui 
disponibles. Personnellement, ses ·exer­
cices de remontée aux sources m'ont 
dessillé les yeux et décrassé l'esprit. 

« Le défaut de sens historique, 
disait l'auteur de « la Généalogie de la 
morale », est le péché de tous les phi­
losophes. » Tous i,es marxistes français 
ont contracté à l'égard des auteurs du 
Lucien Herr une dette singulière: ils sa­
vent désormais qu'avant de tirer des 
créances sur le futur, il convient de pa­
yer ses dettes à l'égard du passé - à 
moins de commettre une escroquerie. 

Nous avons longtemps vécu sur une 
idée reçue : la filiation directe, univo­
que, marxisme-bolchevisme. Laquelle, 
entre le vieil Engels et le jeune Lenine, 
creuse un vide mystérieux, seulement 
traversé par un-fil conducteur plus ou 
moins honteux : Kautsky. Et qui fait de 
la France jusqu'en 1920 un désert 
idéologique; limité à l'Est par la masse 
compacte de la social-démocratie aile• 
mande et plus ou moins dominée-esca­
motée sur place par une statue solitai­
re : Jaurès. Simplisme étouffant que 

« le Marxisme introuvable ». dont la 
lecture, inutile de le rappeler. est un 
devoir indéclinable pour tout militant 
digne de ce nom, avait déjà sérieuse­
ment mis à mal. Non sans injustices ici 
et là, telle une exécution sommaire de 
Merleau-Ponty (comme si « les Aventu­
res de la dialectique» n'était pas l'une 
des très rares réflexions politiques 
matérialistes que nous ait réservées la 
philosophie française), de malveillantes 
allusions à Althusser indignes d'un au­
teur qui se refuse au laisser-aller, et un 
Lucien Herr rapidement présenté com­
me « le père de l'idéologie du réformis­
me français ». 

La passionnante biographie de 
Meyer fait justice de ce cliché et Lin­
denberg a rectifié l'erreur en montrant 
dans le bibliothécaire de l'Ecole nor­
male la figure exemplaire de l'alliance 
du mouvement ouvrier et d'un « grand 
intellectuel ». Mais il le replonge aussi 
dans · une problématique rigoureuse­
ment actuelle : la lutte du parti et de 
l'Etat pour s'emparer des clercs et des 
savants. Car l'un des principaux acquis 
de ce livre est de démontrer et d'illus­
trer la permanence de certaines « nap­
pes d'histoire lente » (Braudel) par des­
sous le remous des courants idéologi­
ques. 

Et l'enseignement fondamental de 
cette leçon de choses explique assez 
l'accueil qui est fait par les media à ce 
type d'archéologie concrète du 
«savoir»: on n'est pas près d'en finir 
avec la ligne de fracture opposant au 
sein de la théorie• matérialisme et 
idéalisme. Et pour -comprendre par où 
elle passe aujourd'hui, rien de tel que 
de découvrir par où elle passait hier. 

Regis Debray 

Manifestation des terrassiers du métro. Mars 1913 (Coll. Roger Viollet) 



<< L'Etat, le pouvoir et le socialis1ne >> 

Dans son style jnimitable 
(et pas toujours aussi digeste 
qu'on le souhaiterait), c'est fi­
nalement un livre fort riche 
que vient de publier Nicos 
Poulantzas. 

L'Etat, le pouvoir, le so­
cialisme fait, en 300 pages, le 
point de la question : 

Comment apJfréhender 
l'Etat bourgeois, si on écarte 
aussi bien la conception de 
l'Etat-objet, simple instru­
ment, neutre, utilisable sans 
grande modification par telle 
ou telle classe 7 Ou bien le 
conception symétrique de 
l'Etat-sujet, doté ·de volonté, 
de rationalité propre, se 
soumettant la ou les classes 
dominantes 7 Ou encore les 
idéologies des micro-pouvoirs, 
procédant d'une conception 
tellement large, que finale­
ment il se perd ; c • est à ces 
questions et à quelques autres 
-l'Etat et l'économie au­
jourd'hui, le déclin de la dé­
mocratie représentative, la 
montée de K l'étatisme auto-

. ritaire 11, la transformation so­
cialiste de l'Etat - que Nicos 
Poulantzas s'efforce de ré­
pondre. On reviendra en détail 
sur ce livre très dense dans 
Critique Communiste. 

Bornons-nous ici à souli­
gner ce qui para'it être sa con­
tradiction principale : con­
tradiction quasilogique entre 
le développement ( les 269 
premières pages) et la conclu­
sion (c Vt,rs un socialisme dé­
mocratique 1, les 30 dernières 
pages). 

Tout au long de son texte, 
Poulantzas met en évidence la 
nature de classe de l'Etat 

e Le, Vanilliers. 
Georges Umbour. 

Ca ne ee raconte pas. 
Parfum obsédant de va­
nille, fleurs c vierges I et 
c stériles •· rageusement 
fécondées, drames, rêves, 
amour et mort... Un très 
beau délire poétique. 
(L'imaginaire, Gallimard.) 

• Degr,a. Michel Butor. 
Sur Michel Butor, nous 

aurons sans doute l'occa­
sion de revenir plus lon­
guement. Ceux qui se aont 

• Un livre de Nicos Poulantzas 

bourgeois : nature de classe 
de ses fonctions, de ses insti­
tutions, de ses pratiques, de 
ses personnels ; débusquant 
sa réalité d'appareil de domi­
nation même là où on a rare­
ment (à tort) coutume d'aller 
le chercher (Sécurité sociale, 
etc). 

L'Etat n'est certes pas une 
chose, dit Poulantzas. Comme 
1e capital, il est avant tout ~ 
rapport social, K la condensa­
tion d'un rappogt de forces 
entre les classes 11. En tant 
que tel, il n'est pas un bloc 
monolithique, sans fissures, 
mais le lieu de contradictions 
internes ; et ce dans I' ensem­
ble de ses appaceils : ceux où 
les masses sont physique­
ment présentes, (l'école, l'ar­
mée, l'administration), comme 
ceux ou elles sont physique­
ment absentes (la police, la 
justice ... ). 

Mais si les classes sociak!s 
antagoniques sont présentes 
dans l'Etat et s'y combattent, 
ajoute Poulantzas, elles n'y 
occupent pas, loin de là, des 
positions équivalentes. Les 
classes dominées occupent 
des positions subalternes, si­
non marginales : non seule­
ment elles ne détiennent au­
cun appareil, mais elles pè­
sent d'autant moins que I' ap­
pareil concerné revêt une im­
portance stratégique plus 
grande du point du vue de 
l'exercice du pouvoir. K Elles 
existent <Jans l'Etat, écrit 
Poulantzas, sous forme de 
résisl/Jnce, d'opposition au 
pou~oir des classes dominan­
tes. 11 

Cet Etat bourgeois moder­
ne se distingue encore par sa 
grande souplesse et sa com­
plexité. En cas de victoire 
électorale des forces populai­
res, il permet à la bourgeoisie 
K de permuter les lieux de 
pouvoir réel et formel 11 ;et ce, 
dans l'ensemble du système 
,tatique, comme au sein de 
chaque appareil : il ne suffit 
pas de tenir le sommet pour 
tenir l'appareil. Le sommet 
perdu, le centre du pouvoir 
réel se déplace. Ce qui éclaire 
la virtuosité de la classe domi­
nante à rétablir le rapport des 
forces en sa faveur. 

Les personnels de l'Etat, 
ajoute Poulantzas, y compris 
ceux susceptibles de basculer 
à gauche, restent attachés à 
leur place et rôle par rapport 
aux masses populaires. Ils ne 
remettent spontanément en 
cause ni la division sociale du 
travail au sein de l'Etat ni la 
division dirigeants-dirigés in­
carnées dans l'Etat. 

Toute choses aggravées 
encore aujourd'hui par le dé­
clin de la démocratie repré­
sentative bourgeoise, la con­
centration du pouvoir au sein 
de la haute administration 
(dont l'excellente étude de 
Pierre Birnbaum, la Classe di­
rigeante française, PUF, vient 
d'établir lumineusement l'ap­
partenance de classe) ... 

Qu'en conclure sinon que 
la K démocratisation radica­
le 11 de l'Etat ne peut s'opérer 
qu· à chaud, au point culmi­
nant d'une situation ré-

-volutionnaire, ou la crise de 
l'Etat démocratique bourgeois 

Chronique des livres 
laissés prendre à la Modi­
fication ou au PassalJB de 
Milan ne manqueront pas 
la réédition de ce roman, 
qui c décrit I un cours sur 
c la découverte et la 
conquête de l'Amérique 1 

dans un lycée parisien. 
(L'imaginaire, Gallimard.) 
e LN Enfanta du froid. 
Jack London. 

li s'agit du troisième re-

cueil des nouvelles inspi­
rées à London par sa parti­
cipation à la ruée vers l'or, 
à la fin du IXJ-siècle. , Une 
série d'histoires dans la­
quelle le lecteur prendra 
toujours connaissance des 
choses eu point de vue in­
dien, comme à travers les 
yeux des Indiens. 11 

(10/18.) 

est portée à son point de rup­
ture et où l'ampleur du mou­
vement populaire met à l'or­
dre du jour la refonte complè­
te de tout le système étati­
que 7 

C'est pourtant aux conclu­
sions inverses que parvient 
Nicos Poulantzas. par on ne 
sait quel chemin tordu. Il fait 
sienne la thèse K eurocommu­
niste 11 d'une longue transfor­
mation démocratique de 
l'Etat, combinant sa démocra­
tisation interne et le 
K déploiement de la démocra­
tie directe à la base. 11 

L'objectif étant d'éviter, 
coûte que coûte, une situation 
de double pouvoir et de ga­
rantir, au long de la période 
de transition, un minimum de 
continuité institutionnelle . . 

Par quel miracle l'instru­
ment sophistiqué de domina­
tion bourgeoise qu'analyse 
Poulantzas tout au long de 
son livre se laissera-t-il pro­
gressivement transformer, 
c'est ce qui n'appara'it pas 
clairement au terme de cette 
conclusion ... 

Il n'en reste pas moins 
qu'on trouve dans ce livre : la 
discussion des thèses récen­
tes sur les pouvoirs (Foucault, 
Castoriadis, Gluksmann) ; une 
masse de problème à médi­
ter ; et un stock d'arguments 
qui se retournent contre la 
stratégie qu'ils sont censés 
fonder 1 

Henri Weber 

• • L'Etat, i. pouvoir, le aocia­
lia.,,. •· PUF .tita,r. 

• Voyagea avec un ine 
à travers lea C.vennea. 
Stevenson. 

A l'autorme 1878, Ste­
venson parcourut les Cé­
vennes a piad, en compa­
gnie d'une Anesse rétive 
prénonvnée M()destine. Da 
nuits à la belle étoile en 
rencontres chaleureuses, 
Stevenson ramène de 
cette marche sur les che­
mins des bergers celui de 
tous ses livres le plus cor­
dial et · le plus confiant en 
la vie. (10/18.) 

•••••••• 
.aJLlURE 
télévision 

Jazz sans tambour 
ni trompette 

1934 : Django Reinhardt à la guitare et Stephane 
Grappelli au violon. C'est l'époque du Hot Club de 
France. Un jazz sans tambour ni trompette. Deux 
solistes prestigieux qui se répondent. L'un e'entre 
eux a disparu. Reste Stephane Grappelli, aujourd'hui 
âgé de 70 ans. Dont la magie du swing est toujours 
aussi jeune. (A 20 h 35 sur A2.) 

ml 
13.00 Journal 
14.00 Les vingt-quatre jeudis 
18.00 A la bonne heure 
18.25 Pour les jeunes 
18.55 l'accusée (feuilleton) 
19.15 Une minute pour les femmes 
19.20 Actualités régionales 
19.40 Eh bien raconte 
20.00 Journal 
20.30 Spécial événement : François Mitterrand 
21.45 La filière 
22.45 Baskett 
23.15 Allons au cinéma 
23.45 Journal 

14.00 
15.00 

16.50 
17.55 

18.25 
18.40 
18.55 
19.20 
19.45 
20.00 
20.35 

23.30 

18.35 
19.05 
19.40 
20.00 
20.30 

Aujourd'hui madame 
Procès au Vatican 
Film français d'André Haguet ( 1951) 
L'imagerie bondieusarde à son sommet saint-sulpicien. 
Aujourd'hui magazine 
Fenêtre sur ... 
Actualité des disques de musique classique. 
Dorothée et ses amis 
C'est la vie 
Des chiffres et des lettres 
Actualités régionales 
Les partis politiques 
Journal 
Le grand échiquier 
Stéphane Grappelli 
Voir ci-dessus. 
Journal 

Pour la jeunesse 
Télévision régionale 
Tribune libre : la CGC 
Les jeux de vingt heures 
Aimez-vo s Brahms 7 
Un film américain d'Anatole Litvak (1961) 
Un méloâame à la sauce Sagan que ni Yves Montand ni 
Ingrid Bergman n'arrive11t à pimenter. 
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Entretien avec le professeur Alexandre Minkowski 
>-

1 «JE NE SUIS PAS UN POLITIQUE, 
__..___J JE TEMOIGNE» 

Alexandre Minkowski, retour d'Israël. a voulu 
rencontrer un camarade de « Rouge ». Il voulait 
s'exprimer sur le Moyen-Orient. le Vietnam, la 
crise de l'Union de la gauche. ' 

Pédiatre de renommée mondiale. il se définit 
fui-même comme un « mandarin aux pieds nus » 
ou encore un « intellectuel de gauche fatigué » 

• Paurquoi a-tu accept6 
da donner une interview à 
• Rouge• 1 

-Je me sens très proche 
de 'VOUS, mime si, étant 
donM mon lge, je n'adhh-

rai pas au trotskysme. Bien 
que je aois glné par le v~ 
dettariat, je reste nilitant de 
base. Mon opinion n'engage 
qt.e moi mais je te pnlviens 
tout de suite que je ne suis 
pas w, c politique •· je t• 
moigne. 

« La femme palestinienne est une 
grande chance pour un futur régi­
me socialiste en Palestine » 

• Tu u • la chance 
d'aller a,cceaivement 
da• ._ campa pelati­
niena du Uban puia deux 
foia en 1-■il. au·en u-tu 
retW1 

- J'ai pass6 trois semaines 
dans les camps pelestinia,s 
at août 1977 à l'invitatiœ 
du Ooiasant rouge. Je te 
par1erai d'abord du Liban 
puis des camps enfin de 
mon e,trevue avec Nayef 
Hawatmeh. Un 5'jot,r au Li­
ban lais9e deux impressions 
maje&ns. 

D'abord. le pays est occu­
.i>' par la Syrie comme pou­
vait l'ltre la France par 
I' arm6e allemallde. Tous les 
trois cent mMres, on est 
contnN par des soldats sy­
riens qui ,. renanblent en 
rien aux habitants du pays. 
le Uban en tant que pays 
n'existe plus. 

Ensuite, la guerre civile 
- termnN phyaiquerrw,t, 
mais pas dans les esprits. U 
9IJffirait cl' 00 rien pour 
qu'tlle recon■,NIII08. Pour 
les phalangist• ou les nwœit•. il faut tuer tous 
les Palestinims. Pour eux, 
comme pour les Israéliens, le 
Palestinien n'est qu'w, abo­
minable terroriste, on ne 
peut dscuter avec lui, on ne 
peut que le supprimer ou 
l'ignorer. 1 s'est cMveloppt§ 
W'l8 haine profonde qui ern­
poiaonne tout. Je dois re­
connaltre que je n'ai jamais 
tl'Ol.lW de tels sentinWtts 
dans le cemp palestinien. 

la visite du camp de Tall­
el-Zaatar est tlprouvante. 
Tout est rué. les catholi­
ques ont littnlement • fait 
des cartons • sur les Palesti­
ni911S qui en IIOrtaient. Cela 
restera la honte des catholi­
qt.es maronites. 

Quant aux cemps de réfu­
gi'5 palestiniens, ils sont à 
la fois effrovables et miracu­
leux. Effroyables de par les 
conditions de logenwlt 
- 15 personnes par 
pib- les Libanais ont in­
tsdit de construire du défi­
nitif mAme pour les 4§goûts 
qui 90nt à ciel ouvert. l'lkat 
samaire. tient, lui. du mira­
cle (sauf la mortalit' paina­
tale qui est très tllev'8). • 
n·y a pas ou peu d'4lpid&­
mie, l'hygiilne est assez 
stricte grlce à une mtktecine 
de terrain et à des dispen­
sairw efficaces. 

Je crains cependant 
qu' Arafat ne s'éloigne de ce 
type de m6decine qui a fait 
ses preuves au VNltnam et 
en Cline. · le corps du 
Q-oissant rouge me semble 
trop unpl'ligM de l'élitisme 
américano-occidental et la 
constructiœ de !"hôpital 
Akka avec ses souterrains et 

ses salles d'optkation pour 
chirurgie de pointe me sem­
ble li'8 à des considérations 
de prestige. 

AJJ Liban, on a l'im­
pression qua le monde entier 
soutient les Palestiniens 
pour des raisons humanitai­
res et politiqu.. pas seule­
nWtt pour le ptitrcle arabe. 
Las organisations internetio­
neles sont propalestiniennes. 
la Ooix rouge internatiœale 
est repréaent'8, l'UMCEF a 
envov, oo de ses meilleurs 
agents, même l'ambassa­
deur de France semble 
s'int1H'88981" de très près aux 
Palestiniens. n y a des vo­
lontairw hollandais. anglais, 
sutkiois, convaincus que la 

cauae des Palestiniens est 
juste. 

J' aiouterai deux observa­
tions en tant qt.e 1)4Kfiatre 
s'intm-..ant de prils aux 
farrmes et aux enfants. J'ai 
tk' frappt§ par la situatiœ de 
la fenme palestinienne : elle 
est indiscutablement la plus 
""'8nci"'8 du monde arabe 
(comme les Palestiniens sont 
les Arabes les plus évolutis 
du Moyent-Orient). Elle joue 
le même rOle que les hom­
mes, ce qu· a tké incapable 
de faire l'Algérie, pays aoi­
disant socialiste où la ftmme 
est honteusement traitée par 
le gouvernement. C'est cer­
tainement une grande 
chance pour oo futur n§gime 
socialiste en Palestine. 
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puisqu"il n·a jamais voulu adhérer à une organisa­
tion politique. 

Le professeur Minkowski a joué un rôle essen­
tiel pour faire descendre la mortalité périnatale 
en France de 25 % il y a 10 ans à 16 % actuelle­
ment, mais il a également été au côté des Vietna­
miens. des Algériens. des Chinois. des Cubains ou 

Ps contre, je suis ex­
trêmement rnervé devant 
l'entrainement militaire for­
ceM des enfants. J'ai w 
dMiler les enfants de mar­
tyrs. Ils 90nt terrifiants. Ja­
mais les Vietnamiens n'ont 
fait des chases semblables, 
ils ont habitLNl leurs enfants 
à se prot'9-, ils ont su ~ 
porter une guerre sauvage 
avec une civilisatiœ admira­
ble. 

J'ai parltl deux heures 
avec Nayef Hawatmah, diri­
geant du FDPLP. Sa position 
d'alors m'a sernbhS mocWrée 
et progressiste. Depuis, 
après Tripoli, il semble bien 
loin de C8S propos. c· est 00 
chef politiqt» responsable 
akirs qu' Arafat n'est qu'une 
image qt» l'on sort à 
l'usage des pays arabes. 

Son plan s'étale sur vingt 
ans, ce qui paraît sage. Il 
souhaitait un accord entre 
Palestiniens et Israéliens. 
Malgré les grandes cWclara­
tions sur la destructiœ 
d'lsrail, je ne crois pas W'l8 
seconde qua les Palestinia,s 
avertis s'imaginent qu'on 
peut détruire lsrail. Ils peu­
vent le dire pour la propa­
gande ext'"8ure. mais il est 
visible qu'ils ne le croi9lt 
pas. Hawatmah espMait 
qu'à terme. il y aurait oo 
Etat laïc où Arabes et juifs 
pourraient vivre en paix. 

Pour l'instant, il faut r&­
comaître les Palestiniens, 
l'OI.P puis créer oo Etat pa­
lestinien. C'tkait il y a six 
mois. maintenant il ne dit 
plus la même chose ... 

« On est très loin en Israël de la 
moindre concession » 

e Et tes Hjoura en 

·••il1 
-J'y suis alhl aprils le Li­
ban, invité à .., colloque sur 
les Palestiniens, organisé par 
le journal de gauche Out 

Loolc et par le MAPAM. Je 
me suis fait insulter quand 
f ai montre§ mes photos pri­
ses dans les camps. J'ai tké 
oblig4l de leur dire qu'il n'y 
avait pas de difNrance entre 
le terrorisme des Palesti­
niens et leur terrorisme 
c propre• où l'on mitraillait 
les fanmes et les enfants à 
partir d'avions (120 per­
sonnes tun en trois minutes 
au ~Liban. en novembre 
dernier). 

Il y a quelqu. jours. je 
suis retourné là-bas pour 
inaugurer une crèche 
d'handicai>'s. Le climat peut 
se caracttfflSer ainsi. Mes 
camarades sont tous des 
mtidecins libéraux, ils trou­
vent tous que Begin a fait 

d'énormes concessions. Il ne 
fallait pas échanger de la 
bonne terre contre du vent 
ni accepter de chasser les 
colons juifs de Cis;ordanie 
ou du Sinai J'en profite 
pour dire que sous une phra-

Le camp de Tel• el Zataar 

séologie laïqt.e ou socialiste. 
ce qui domine en Israël, 
c'est le rabbinat. les vieux 
juifs traditiœnels et le fana­
tisme religieux. Us ont tou­
jours le dernier mot. 

L• jeunes que j'ai ren­
contrés (tkudiants, ~ 
cins) disent tous qu'il ne 
faut rien céder aux Palesti­
niens. Toujours la haine. On 
est très loin en Israël de la 
moindre concession. Begin a 
derrière lui 60 à 70 % de la 
populatiœ, ou même plus, 
qui admire en lui le grand 
homme d'Etat qui sait ce 
qu'il veut. Elle n"est pas 
prête à s'entendre avec les 
Palestiniens, par contre, elle 
accepte trois mois de ser­
vice militaire par an pour dé-

des Palestiniens. Compagnon de route souvent 
lucide donc gênant, il s'est toujours refusé à 
demeurer une potiche décorative et il rue dans les 
brancards dès qu'il ne comprend plus. Les lec­
teurs de «Rouge» s'apercevront vite qu'il n'est 
pas non plus une potiche du trotskysme ... 

fendre son Etat. Espfirons 
qu'avec le temps, les lsra. 
liens se cMbarrasseront de 
leur orgueil, de leur esprit de 
colonisatiœ et de leur em­
prise religieuse. Actuelle-

Louis Couturier 

ment, c'est w, vœu pieu .•. 
Je ne vais pas ce qui est 

. possible sauf une espt\ce de 
statu quo avec l'Egypte ce 
qui ne réglerait pas les vrais 
probi.nes. 

« Après trente ans de révolution, les 
Chinois en sont encore à faire ce 
qu'on leur dit » 

e Toi qui •• ~ un 
« compagnon da route• 
.. NVOlutionMil'N ·••­
tiques. comnwnt ,....,.._ 
tu ce qui · • pua■ en 
Chine at da• le Sud-Eat 
asiatique 1 

- J'ai démissionné des 
Amitiés franco-chiooises. Si 
je m'éloigne de mes amis 
chioois aussi bien que viet­
namiens, c'est pour une 
seule raison. Je sais maint• 
nant qt.e leur n§volutiœ ne 
donne pas naissance à un 
embryon de liberté. C'est 
dramatiqt». J'espère que 
les n§volutionnaires de 
Rou{Jtl. tout en combattant 
le capitalisme, sauront pré­
server m minimum vital 
pour les droits de l'homme. 

Après trente ans de n§volu­
tiœ, les Olinois en 90nt en­
core à faire ce qu'on leur dit 
et je crains qt.e les Vietna­
miens ne aoient dans une 
situatiœ identiqt.e. Le netio­
nalismé de ces pays est 
dangereux en même temps 
que l11 privatiœ de liberté. 

• Et la France 1 

- On espMait trouver une 
formule originale de socia­
lisme préservant la liberté. 
Si je n'ai pas été Monné de 
la cMsunion de la gauche, je 
suis scandalisé par la gigan­
tesque farce qu'on est en 
train de jouer aux électeurs. 
Le PC se bat sur les natiœa­
lisations, je ne sais pas s'il a 

raison, meis surtout il veut 
être le plus fort mime si la 
gauche doit en perdre les 
élections. Peut-ftre aussi ne 
veut-il pas du pouvair pour 
des raiaons qui m'échap­
pent. Le PS savait tout cela, 
il a donc trompé I• élec­
teurs. L• communist• ne 
gouverneront vraisemblable­
ment pas avec eux et s'ils 
gagnent, les socialistes au­
ront le pouvair sous 1'"1ide 
de Giscard. Cela fera un 
horrible magma qui ne 
ressemblera à rien de ce 
qu'on a dit de l'Uniœ de la 
gauche au pouvair. Je ne 
souhaite pas que des partis 
de gauche aussi médiocr• 
prennent le pouvair en ce 
moment. f en suis à préfllrer 
qt.e la droite s'enferre. 

même si je dois te choquer. 
Si la gauche va à l'échec, le 
socialisme est fini pour des 
cMcades. 

e C'est un peu la poli­
tique du pire que tu sri­
coniaea. Tu ne crai• paa 
la d6moraliution de la 
c:1■.. ouvriire qui met 
•• espoirs dana la vic­
toire du PC et du PS 1 

-Bien sûr, j'exagère un 
peu, mais on ne peut avoir 
confiance dans les leaders 
de cette gauche. AJJ , ., tour, 
je voterai pour les candidats 
de Rou{Jtl s'il y en a dans ma 
circonscription. De toute fa­
çon, nous travaillons pour 
les générations à venir ... 


